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8e PARTIE, — LA POLITIQUE DU COMMERCE EXTÉRIEUR EN LIAISON’ AVEC Là |}. . Pour la mère période, on relève également une diminution ? 
POLITIQUE ÉCONOMIQUE. du tonnage exporté. Celui-ci s’abaisse en-effet de 673.000 tonnes, 
Section 1. — Les objectifs et les options. passant de 36.068 milliers de tonnes (31.048 destinées à l'étran- 
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8 3. Le rééquilibre par la récession. A Quant aux importations, elles marquent une augmentation de 
8 :. Le rééquilibre par stagnation: Vlobjectif 1964 et le 261 milliards pour les neuf premiers mois de 4957 (1.710.711 mil- 


plan. à 
8 ». Principes d’une politique constructive. 


Section 2, — La politique de l'importation. 


8 !. Les limites d'une po'ilique. d'importation, 
8 2. Les importations d'énergie. 

8 3. La polilique des licences. 

8 4. Autres observations 


Seclion 3. — La politique d'exportation. 


Règles d’une politique sélective. 

. Le commissariat aux échanges extérieurs. 

Le centre national du commérce extérieur, 

Le statut de l’exporlateur. 

. Garantie de prix, contrats d'exportation, groupements 
professionnels. 

. Les exportations agricoles, 

Les productions de l'outre-mer. 

Les débouchés géographiques, 

Autres considérations sur la politique d'exportation. 
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Section 4. — La politique interne. 


$ !. Principe. 

Observation de mélhode. 

Confiance et spéculation. - 
Les fins et les moyens d'une politique sélective. 
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Section 5. — La politique à court terme. 





L'étude du problème des échanges extérieurs figure en per- 
manence à l’ordre du jour des travaux de la commission des 
affaires économiques et du plan, depuis la résolution que le 
conseil a prise en ce sens le 26 mai 1954. 

L'analyse de la situation de notre commerce extérieur en 
1957 constitue la première partie de ce rapport. 

La seconde partie du rapport que nous avons l'honneur de 
vous présenter est relative à l'évolution de la situation à court 
et à moyen terme. 

La troisième partie, enfin, est consacrée à une politique 
du commerce extérieur en liaison avec la polilique économique 
générale inlerne. 

Pour la préparation de ce rapport, votre commission à pro- 
cédé à plusieurs auditions: celles de M. Sadrin, directeur des 
finances extérieures, celle de M. Le Quere, chef du secteur 
des programmes au secrétariat d'Etal aux affaires économiques, 
celle de M. Valabrègue, inspecteur général au ministère de 
l'industrie et du commerce, celle de M. Boucoiran, directeur 
général du tourisme, celle de M. Volait, représentant Gu Ininis- 
tre de la France d'outre-mer, celle de M. Beaurepaire, inspecteur 
général au secrétariat d'Etat à l'industrie et au ecommerce, 
celle de M. Canonge, directeur général de la confédération 
générale de la mutualité de la coopération et du crédit agri- 
cole, celle de M. Guerlain, président de la commission du 
commerce extérieur au C. N. P. F., celle de M. Harth, président 
de la chambre syndicale des commissionnaires pour le com- 
merce extérieur, celle de M. Arbey, président de Ja commission 
des relations internationales à Ja confédération des pelites et 
moyennes entreprises, celle de M. Jeudon, président de l'as- 
semblée des présidents de chambres de métiers de France. 

D'autre part, votre rapporteur a été conduit, sur la demande 
de la commission, à prendre contact avec différents fonction- 
naires, notamment au ministère des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et au secrétariat d'Elat aux affaires 
économiques. 


PREMIERE PARTIE 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR EN 1957 


Pour les neuf premiers mois de 1957, les exportations totales 
(zone franc et étranger) de la France métropolitaine ont repré- 
senté une valeur de 1.352.575 millions de francs. 

Par rapport aux neuf premiers mois de 1956, la diminution 
est de 168 milliards de francs et même d’un peu plus si l'on 
tient compte en septembre du nouveau taux de change pour 
certaines exporlations. 





liards de francs contre 1.144.533 pour la période correspondante 
de l’année 1956). Celte augmentation se répartit à concurrence 
de 226 milliards en provenance de l'étranger et 35 milliards 
en provenance des pays de la zone franc. 

La balance commerciale pour les huit premiers mois de 1957 
présente donc un déficit de 358 milliards de francs. 


Le déficit est supérieur à celui de toute l’année 1956 (353 mil- 
liards de francs). 

Notre balance commerciale s’est donc détériorée à une 
cadence accélérée. Rappelons qu'en 1955 elle était créditrice 
de 61 milliards de francs. ; 

L'analvse plus poussée de la structure de notre commerce 
extérieur peut difficilement être effectuée sur l’ensemble des 
huit ou neuf premiers mois de l’année 1957. I a paru préfé- 
rable d'étudier, d'une part, le premier semestre 1957 et, d'autre 
part, le troisième trimestre 1957. En effet: 


Un certain nombre de phénomènes artificiels (Suez, récolte 
déficitaire de 1956) se sont produits et n’ont eu de répercussion 
que sur le premier semestre 1957. , 

Le Gouvernement, devant la détérioration des échanges exté- 
rieurs a été obligé de prendre certaines mesures de sauvegarde 
(suspension de la libération des échanges, opération 20 p 100) 
qui ont pour conséquence de modifier la structure des échanges 
extérieurs ; leurs efféts d’ailleurs, étant donné la date à laquelle 
ces mesures ont été prises, ne peuvent se faire sentir qu'à 
partir du troisième trimestre 1957. 


SECTION 1] 
Les opérations commerciales au premier semestre 1957. 


$ 1. — Les données générales sur le commerce 
métropole-étranger. 


Les échanges commerciaux avec l'étranger sont les plus larges 
quantilativement puisque, en valeur, aux importations, ils 
représentent environ 77,88 p. 100 et aux exportations 65,23 p. 100, 
En outre, ils présentent une extrème importance par les pro- 
blèmes de payement en monnaie étrangère qu'ils impliquent. 

Les exportations à destination de l’étranger se sont élevées à: 

606 milliards pour le premier semestre 1957, 

47 milliards pour le premier semestre 1956. 

072 milliards pour le premier semestre 1955. 

Elles marquent donc en 1957 une augmentation de 59 milliards 
par rapport à 1956. 

Les importations se sont accrues dans une proportion beau- 
coup plus notable, Elles ont évolué de la façon suivante: 

627 milliards pour le prem'er semestre 1955. 

722 milliards pour le premier semestre 1956. 

928 milliards pour le premier semestre 1957. 

Soit une augmentation, au premier semestre 1957, de 206 mil- 
liards par rapport à la même période 1956. 

En définitive, le pourcentage de couverture des importations 
par les exportations s’est élevé à: 

91 p. 100 pour le premier semestre #955. 

75,1 p. 100 pour ie premier semestre 1956. 

65,3 p. 100 pour le premier semestre 1957. 

En résumé, la situation 


eut se caractériser par un déficit, 
pour le premier semestre 


e 1957, de 223 milliards. 


La détérioration de la situation se manifeste plus singuliè- 
rement au cours des deux premiers mois du premier semestre 
1957. Durant cetle période, le pourcentage de couverture des 
importations par les exportations n’est plus que de 62 et 
63 p. 100, alors qu'il atteignait pour la même période de 1956 
87 p. 100 et 73 p. 100. 


Dans quelle mesure celte évolution est-elle due soit à des 
variations de volume, soit à des variations de prix ? 
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Le tableau ci-dessous, qui porte trimestriellement depuis 195 les indices du volume des importlalions et des exportations à 
destination ou en provenance de la France métropolitaine, l'indice des valeurs moyennes des unes et des autres a'nsi que l'indice 
des « termes de l'échange », montre que la hausse des prix d'importation à pu aggraver notre situation, Mais n'est pas la cause 
essentielle et durable du déséquilibre. 


Commerce extérieur de la France métropolitaine avec l'outre-mer et l'étranger. 


Chiffres semestriels, en milliards de francs {ÿ compris l'or industriel). 





EEE 














ÉTRANGER OUTRE-MER TOTAL 
ANNÉES mierresatil 
Exportations. | Importations. Balance. Exportations. |! Importations. Balance, Exportations. | Importations. Balance. 
1953. — 1er semestre...... 418,5 574, — 125,9 270,3 193,7 + 76,6 718,8 T68 1 — 493 
2e semeslre....... 437,8 018,5 — 80,7 2:4),1 171,5 + 78,6 683 690,1 — 2,1 
4954. — 1er semeslre...... 473,5 577,4 — 102,9 276,7 216,8 + 99,9 750,2 794,2 — 44 
2e semestre....... 489,2 033,4 — 4,2 270 224,4 + 45,6 709,3 75138 + 15 
4955. — 1er semestre...... 561,3 622,7 — 59,4 275,5 208,6 + 66,9 829,9 e» 2 + 16 
2° semeslre.....s.e 612,8 635,6 — 22,8 283 206,3 + 76,7 895,7 812 + 09,7 
4956. — 1er semestre...... 547,1 723,5 — 176,1 252,2 246,7 + 5,5 799,1 970,2 — 17038 
2e semestre... ..... 293,9 700,6 — 237,1 269,5 215,3 + 51,2 825,1 1.006 — 182,9 
4957. — 1er semestre... 606,6 928,5 — 321,9 323,3 264,9 + 58,4 930 1.195,14 — 263,4 
































Exportation: C. A. F. — Importation: F. O. B. 
Origine. — Statistiques mensuclies du commerce extérieur (diretion générale des douanes). 

nn ame 0 me een ee A LC on] 
On doit décomposer les importations et les exportations par groupes pour éiudier les variations de leur compesition. 


Le tableau ci-dessous donne les chiffres absolus en valeur, l'indice en valeur et l'indice en volume des groupes d'importation 
et d'exportation au premier semestre 1956 et au premier semestre 1957, 


TABLEAU DES INDICES 


Exportations et importations de la France métropolitaine avec l'étranger (or erclu), 




















EE D ———— — ER 
INDICES DE VOLUME INDICE DES VAIEURS MOYENNES TERMES 
PÉRIODES ” 
Exporlalions, Importal ions, Exportations, Importations en 
Base 100 — 1919. 
20006. "— fe INMONS. 5... codecs se 219 437 105 126 83 
M PNR TI RP 236 145 108 128 Si 
M à PETER TT TS dé oasiés 210 123 108 432 82 
ON 7, RER RUES Sésecs 245 Ai 106 179 £6 
4956. — 4er trimestre ............... adres 203 - 452 109 12 85 
2e trimestre... rs sde ns 217 473 112 120 86 
D trimestres. scsi tabs dues 494 173 113 423 O2 
4e trimestre.......... Lisa vhs RET PT 220 186 11: 129 83 
Base 100 = 196. 
4967: — 40 trimestre... Ssavse 1409 116 103 109 9% 
MR 0 CPP OP sdrhéss 109 114 401 407 9 
D RME insiste uaactéés 95 97 107 109 98 




















Origine. — I. N. S. E. E. 


EEE EEE EEE EEE EEE EEE 


On voit qu'aux importations tous les groupes ont vu augmenter à la fois leur valeur et jeur volume. Toutefois, l'augmenta- 
tion relative de la valeur est particulèrement forte pour le groupe « Energie » (hausse des cours des produits pétroliers), 




























































































Il faut remarquer une légère augmentation de l'exportation des produits bruts et des produits manufacturés, 


temps qu'une ès :égère régression des produits alimentaires. 
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Importations. 
ee nest PE 
VALEURS INDICE DES VALEURS MOYEXNES OR EXCLU 
gr . Base 190 — 1949 pour l'année 1959 INDICE DES VOLUMES 
en miliards de franes Base 190 — 1956 pour l’année 4957 
GROUPES 
4er der fer 2e 4er 2e 4er 2e 4er Pal 
eemestre ecmestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre 
1056. 1957. 1956. 1056. 1957. 1957. 1956. 1956. 1957. 1957. 
Alimentalon, Dhoissons, 1a- 

Dai. -Lrosteieheh is 83,1 EU 25 110 98 101 473 142 100 87 
PPOQUIS DEMIS 5.600 .. 205,1 264,8 431 433 198 168 146 442 12 116 
Enervie, lubrifiants ........, 415 233,1 417 1146 129 121 142 162 107 108 
Produits manufacturés ...... 255 326,4 137 134 100 98 177 228 420 125 
Or IISUNEl +... rosée 137 11,4 » » » » n » » » 

FOUR... 0 Te" 722,4 928,5 » » » x » » » » 
pre dt 
Indice général .........0e ds » » 429 150 109 107 152 173 116 114 
Origine, — Valeur en milliards, direction générale des douanes. 
Indice: I.N.S.EE. 
= ee —— | 


en même 


Exportations françaises à l'étranger. 










































































œ— À 
b x side INDICE DES VALEURS MOYENNES OR EXCLU INDICE DES VOLUMES 
en milliards de francs. 
GROUPES 
: 4er 4er 4er 2e ter 2e 4er 2e 4er 2e 
eemestre cemestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre 
1956. 1957. 1956. 1956. 1957. 1957. 1956. 1356. 1957. 1957. 
Alimentation, boissons, ta- 

DS Lise dioaveurs 72,3 76,3 79 87 101 97 356 266 411 116 
Produits bruts .........s0.se 69,9 79 118 123 114 108 192 201 108 100 
Energie, lubrifiants ...... FE 31,3 33,9 114 115 110 109 150 172 85 # 
Produits manufacturés ...... 353,3 406,3 116 415 401 401 191 917 ail 113 
ORNE mors 13,9 10,8 » » n » ” » » 

Total ou indices globaux. 564,9 606,6 109 112 103 101 208 217 109 109 
(4) Y compris or industriel. 
= —_— ss ÇvÇv-v-vovocooOOOO--R 
Il est certainement malaisé d'en apprécier les conséquences 
$ 2, — Les erplications occasionnelles. qui peuvent se classer en: 


Parmi les nombreuses explications de la situation extérieure 
de la France, certaines sont gccasionnelles, c'est-à-dire les unes 
provisoires, les autres spéculatives. 

4° Parmi les facteurs « provisoires » figurent d'abord les 
effets du gel sur la récoïte de 1956. La production française en 
a été réduite de 6 p. 100. 

La balance alimentaire qui, au total, présentait 226,4 milliards 
d'importation dont 152,9 de la zone franc et 114,6 milliards 
d’exportations dont 42,2 à destination de la zone franc, au pre- 
mier semestre de 1956 présente 254,4 milliards d’importations, 
dont 164,4 de la zone franc et 129,4 dont 53 milliards vers la 
zone franc d'exportation au premier semetre de 1957. 


Sans doute Ja répercussion du gel de 1956 est-elle déjà 
atténuée au premier semetre 1257 par rapport au premier 
semestre 1956, mais on le voit, elle est encore grave; 


2° Un second facteur « proviscire » peut être trouvé dans Ja 
crise de Suez. 





Diminution du commerce international, notamment avec les 
pays du Moyen-Orient. C’est ainsi que pour le premier semestre 
1957 l’évolution du commerce français a été le suivant: 


Solde import-export. (En milliards de francs.) 
EEE 








1956 1957 
PAYS 
Import. Export. Total, Import. Export. Total, 
Egypte... 8,8 6,7 45,5 4,1 0,1 42 
Syrie... 5,8 2, 7,2 3,8 2,1 5,9 
Irak.,.... 40,1 2,9 43 16,9 1,7 18,6 
Liban... 4,7 5,2 6,9 2,08 6,5 8,5 
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L'approvisionnement en pétrole est revenu à un prix nette- 
ment supérieur, soit qu'nuporté du Moyen-Orient il ait dà pour 
parvenir en France emprunter la voie du cap de Bonne-Espé- 
rance causant un allongement de parcours de 7> p. 109 (20.000 
kilomètres au lieu de 11.500), donc un prix de fret sensible- 
ment augmenté, soit que certaines sources d'approvisionnement 
ayant été taries (coupures de pipe-lire jusqu'à Tripoli et Bey- 
routh) ik ait fallu faire appel à du pétrole américain dont je 
prix s'est sensiblement élevé durant cette période (1) et en 
tout cas payable en dollars. 

A titre d'exemple, le prix moyen de la tonne de pétrole 
importé pendaut le premier semestre s'élevait: 

En 1956 à 7.710 F; 

En 1957 à 11.637 F. 

L'approvisionnement de nos raffineries, rendu du fait de ecs 
circonstances plus difficile, la réexportation traditionnelle a fur- 
tement baissé. ; 

Une conséquence non négligeable a été l'augmentation du 
prix du fret qui, devant la demande accrue, a fortement pro- 
gressé durant les trois premiers mois de 1957. (Voir en annexe, 
page 8%, l'indice du coût des frets, indépendamment de l'aug- 
mentation dû à l'allongement du parcours). 

Cet accroissement à porté lant sur les produits à l'importa- 
tion (en 1955, 13 millions de tonnes avaient transité par le 
canal dans le sens Sud-Nord, dont 12 millions de produits pétro- 
liers et 1 million dans le sens Nord-Sud). 

Enfin du fait des difficultés de transport, le commerec a été 
ralenti entre la France et l'Asie. 

3° Les facteurs spéculatifs: formation anticipée des stocks. 

De janvier à mai les stocks ont connu un faible accroisse- 
ment. 

Une enquête réalisée par l'I N. S. E. E. pendant la première 
quinzaine de mai auprès des chefs d'entreprise donne des indi- 
cations intéressantes sur l’état des approvisionnements et des 
stocks de matière première. 

Il existe effectivement un léger accroissement des stocks mois 
son importance parait êtie proportionnelle à celle des besoins 
résultant de l'accroissement de l'activité industrielle. 

25 p. 100 des industriels consultés ont déclaré que les diffi- 
cultés d’approvisionnement gênaient leur activité industrielle, 
natamment dans l’industrie des métaux et le textile. 

Les stocks de matière première ont, d'une façon générale, 
quelque - peu augmenté par rapport à l'année précédente. 
33 p. 100 des industriels ont indiqué un accroissement modéré 
de leurs stocks, 12 p. 100 signalaient une diminution. 

En ce qui concerne l’approvisionnement en coke, il semble 
que l'on assiste à une reconstitution normale des slocks. 

En définitive, il semble bien qu'il se soit produit une forma- 
tion anticipée de stocks mais celle-ci répondait à un accrois- 
sement prévisible de la production. 

La première période de stockage snéculatif comprend les 
mois de mai et juin et semble avoir au contraire constitué 
une période où le stockage de malières premières et de pro- 
duits finis où demi-finis a été beaucoup plus actif et a procédé 
d'un esprit de méfiance vis-à-vis de 1 monnaie. 

A partir du mois Ge mai, les services de la douane ont 
constaté un gonflement des importations, notamment sur les 
produits libérés — la demande sur les produits non libérés 
ayant été freinée par la diminution de licences d'importation. 
Le mouvement s'accéléra pendant la crise ministérielle de mai 
et malgré les mesures administratives prises à cette époque 
(cautionnement, stérilisation des dépôts par l'appel à la 
Banque de France) jusqu'au moment où le Gouvernement fut 
obligé de procéder à la libération des échanges. 

En fait, l'accroissement des importations m'a pas porté sur 
de charbon et l'acier, où les industriels ne semblent pas avoir 
constitué de stocks excessifs. En outre, à la différence de ce 
qui s'était passé au moment des événements de Corée, où les 
importations avaient porté sur tous les produits libérés, n'ont 
été importés en quantité excessive, que des produits essentiels 
et intéressants: matières premières et outillage. 

Ainsi, il est certain que les stocks relativement importants 
existaient dans les pays à la fin du 1% semestre 1957, 


$ 3. — Les explications durables. 


. Îlest certain que des phénomènes occasionnels ont pu aggra- 
ver notre situation externe. Is ne l'ont pas déterminée. IL suf- 
fit pour s’en convaincre de constater : 

Qu'en mai-juin, alors que l'effet des facteurs « occasionnels » 


est considérabiement atlénué, la situation cst particulièrement 
mauvaise ; 





(1) Les bénéfices des sociétés américaines de pétroles a progressé 
de 15,6 p. 100 pendant le premier trimestre 1957, 





… 

Qu'elle était déjà mauvaise au 1% semestre 1926 avant tout 
« facteur occasionnel ». En fait l'observation de 1936, faite par 
exemple dans le dernier rapport d'André Philip est beaucoup 
plus inquiétante en:ore que celle de 1957. 


Nous mentionnerons trois « facteurs durales »: le rapport 
les prix Franee-Eiranger, l’étroitesse des marchés ouverts à 
nos exportalions, l'accroissement de la demande interne. 

1° Les disparités de prix français et étrangers auraient pu 
expliquer notre déséquilitre si les aides à l'expurtation et les 
taxes de transfert n'avaient pas existé. H semble que compte 
tenu de ces aies et taxes les disparités, si elles existaient, aient 
été faibles. 

2o Quel a été ïe rùle de l'accroissement de la demande jin- 
terne ? 


Au cours du 1% semestre 1937, l'observation de la situation 
éconumique confirme un haut niveau de produciion industrieile : 
l'expansion de la production industrielle a dépassé les prévi- 
sions les plus aptimistes (1). L'indice de la productiwr indus- 
trielle sans le bâtiment s'établit à un niveau de 10 p. 100 supé- 
rieur à celui du premier semestre 1u06. 

Comme le montre le tableau ci-dessous, cette expansion 
comparable à celle de l'Allemagne contraste avee la stagnation 
enregistrée aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, chacun de 
ces deux pays ayant pris des mesures déflationnistes globales, 
le second en vue spécialement de remédier au déséquilibre 
extérieur. 


Indices généraux de la production industrielte. 


Base 100 = 1933. 








, > n 
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Indice ajusté par rapport aux 

varialiuns saisonniere; : 
4er trimestre ..... das 31 111 117 135 109 
2e trimestre ....... ss di » 119 118 136 197 
Indice non ajusté: 

4e trimestre . soc... 111 118 110 133 110 
P'Umne is do es 151 116 15 157 107 




















L'accroissement d'activité n’est pas égal aans tous les sec- 
leurs de la production française. Mais il les affecte presque 
tous. L'état des carnets de commande montre qu'il persiste. 
Une mention particulière doit être faite du textile qui, l'an 
passé, connaissait encore le chômage. 


L'élargissement de la demande intérieure provient de la 
demande des ménages et de celle des administrations. Il est 
articuhèrement accéléré par le montant croissant du déficit 
udgétaire. Il tend à éire plus rapide que l'accroissement de la 
produetion interne. se traduit donc, d'une part, par une 
poussée à la hausse des prix, d'autre part, par la recherche 
accrue d'importations et par celle de produits expurtables aïasi 
détournés des marchés extérieurs. 

Aussi, cet élargissement de la demande intérieure a-t-il, cer- 
tainement, pesé sur les conditions de l'équilibre extérieur aussi 
bien du côté des exportations que de celui des importations. 


Encore faut-il distinguer, en ce qui concerne les importations, 
les accroissements d'importation « induits » par l'accroissement 
général de l'activité interne (consommation et investisserment) 
et ceux qu'a « entraînés » plus directement l'accroissement 
spécifique de ville activité (matières premitres liées au déve- 
loppement de l'industrie) : les rapports de liaison sont plus forts 
et beaucoup plus directs dans la seconde hypothèse que dans ls 
première ; 
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3° Quel a été le rôle de l'insuffisance des débouchés ? 
Il faut constater que nos producteurs : 


Pencontrent de grandes difficultés à surmonter les barrières 
prolectrices où régiementat:res élablies à l’eutrée de nombreux 
uarchés étrangers ; 

A prendre les initiatives (création de réseaux de distribution, 
p'ospection..) qui leur permettraient de s’instailer sur Jes 
marchés. 

Ce facteur est-il plus « important » que ne l’est l’accroisse- 
mett de Ja demande interne comme cause de la faibiesse de nos 
exportations ? On en peut débaître. Il semble qu'ils soient liés 
de manière inextricable. 

C'est parce que la demande intérieure est forte et les prix 
galisfaisants que le producteur évite de regarder vers les mar- 
chés extéricurs pour l’acquisilion desquels un effort de pros- 
pection et des dtpenses d'implantation seraient nécessaires. 

Si cet effort était fait, il ne semble pas que Je marché 
Ctranger serait plus désavantageux que le marché intérieur. 

S'il n’élait pas fait, il ne semble pas que les exportations 
puissent augmenter « beaucoup » même en cas de réduction 
de la demande intérieure. 

Par contre comme il existe certainement des capacités de pro- 
ductions inemployées, soit dans l’agriculture, soit dans les 
industries produisant en série, il semble que si cet effort était 
fait per exemple sur l'initiative ou avec l’encouragement des 
pouvoirs publics il puise y avoir accroissement des exporta- 
tions sans réduction équivalente de la demande interne. 


& 4. — Les mesures prises avant le 18 juin. — Leur effet modéré 
sur le deurième trimestre. 


Devant l'accroissement des importations au cours des pre- 
miers mois de 197, le Gouvernement a été dans lobligalion 
de prendre, le 15 mars 1957, une série de mesures deslinces à 
réduire les liinporlaiions. Ces mesures s’anabysent comme suit: 


1° Suppression des certificats d'importation. En ce qui con- 
cerne les marchandises libérées, la procédure du certificat 
d'importation et l'autorisation de transfert préalables ont été 
suspendues. Il s'ensuit que les importations de ces marchan- 
dises doivent être effectuces sous le couvert de licences d’im- 
poïtation délivrées sans formalité par l'office des changes. Il 
s’agit en fait d'un régime de licences d'importation auto- 
malique. 


2° Péduction de la durée des licences d'importation de six 
à trois mois. 


En fait l'économie de ces mesures consistait essentiellement 
à donner au Gouvernement le moyen de procéder, en cas de 
nécessilé, à une revision rapide de sa politique d'importation. 

La réduction de la durée des licences d’importalion ne pou- 
vait entrainer de réduction brutale d'importation. Elle pou- 
vait méme accélérer l'importation dans la mesure où les ulili- 
sateurs craignaient de ne pouvoir uliliser leurs Hieences, et où 
ils voyaient la préiiguration d'un retrait de libcration des 
échanges. 


3° Généralisation de la taxe de compensation de 15 p. 100 à 
tous les produits libérés à limporlalion en provenance des 
pays de l'O. E. C. E. 

Antérieurement la taxe de compensation, fixte inil'alement 
à 15 p. 100, avait été abaissée et diversifiée suivant les produits. 
Le montant variait entre 11, 10, 7 et 3 p. 10); certaines mar- 
chandises en avaient été même complètement exonérées. 

La taxe nouvelle s'applique en principe à tous les produits, à 
l'exception toutefois des matières premières et des produits 
énergétiques. ” 


4° Blocage en banque du quart de la valeur des produits 
importés. 

Les importateurs doivent désormais, lors de leur présenta- 
tion des demandes à l'office des changes, être en possession 
d’un certificat indiquant qu'ils ont déposé dans une banque 
domiciliatrice un dépôt de fonds dont le montant est égal à 
25 p. 100 de la valeur de la marchandise à importer. 


La restitution de ce dépôt ne peut être opérée que lorsque la 
demande a été rejetée, autorisée partiellement (dans ce cas, la 
restitution ne s'effectue que sur un pourcentage équivalent à 
la partie de l'opération non autorisée), lorsque le titre d'im OT - 
lation n'a pas fait l'objet d'utilisation, ou qu'il a pas été utilisé. 





Certaines importations étaient dispensées de la constitution 
de ce dépôt, notamment dans le cas d’: 


“ pres financées par utilisation de monnaies en comptes 
. F, À. C.; 


Importations réalisées dans le cadre de la procédure équipe- 
ment el matières premières; 


Importations réalisées dans le cadre de la procédure Imex- 
Exim ; 

Importations réalisées grâce à un système de compensation 
(compensations privées ou échanges compensées) ; 

Importations effectuées dans le cadre de la C. E. C. A. 


5e Par arrêté du 2 juin 1957, pris dans le cadre du décret du 
15 mars, le Gouvernement prenait une nouvelle mesure : 


Le versement à la Banque de France d'une partie du caution- 
nement dépose par les importateurs. 


Ce texte avait pour but de provoquer une légère réduction des 
importations en soustrayant aux banques une partie des fonds 
qui leur auraient permis de consentr des crédits aux impor- 
tateurs. 

Cet arrèté s’analyse essentiellement en une obligation faite 
aux intermédiaires agréés de déposer le 22 de chaque mois, en 
compte spécial à la Banque de France, une somme équivalente 
à 20 p. 100 des dépôts de fonds effectués chez eux par les 
importateurs en vertu du décret précité. 


IH prévoit des dispositions transiloires pour les mois d’avril 
et juin et la possibilité de certaines dérogations. 


- 


Go Décret du 4 juin 1957: 


Ce décret stipule que le montant du dépôt d2 fonds à consti- 
tuer par les inportateurs, en exécution du décret du 15 mars 
1957, est porlé à la moitié de la valeur de la marchandise à 
unporter (cautionnement de 50 p. 100). 


Malheureusement lous ces palliatifs s’avéreront insuffisants 
devant les menaces graves et urgentes qu'entraine pour le 
change la méfiance et la spéculation constatées en juin: la 
+ de la crise politique les expliquent au moins en 
partie. 


SECTION II 


Les opérations commerciales du troisième trimestre 1967. 


$S 1. — Mesures de suspension de la libération des échanges. 


L'état de nos réserves en devises à la fin de juin contraint à 
appliquer d'urgence des restrictions quantitatives aux impor- 
tations. 

Sous la forme d’un avis aux importateurs de produits origi- 
naires et en provenance des pays membres de l'O. E. C. E., 
des Elats-Unis et du Canada, le Journal ofjiciel du 18 juin publia 
la décision française de suspendre provisoirement la libération 
des échanges. C'élait faire jouer l'article 3, paragraphe C du 
code de la libération des échanges qui prévoit que: « lorsque le 
déficit d’un pays membre envers l'Union s'accroît à une cadence 
el dans des circonstances qui lui paraissent dangereuses compte 
tenu de l’état de ses réserves, ce pays membre peut suspendre, 
à titre conservatoire, l'application des mesures de libération 
des Cchanges ». 

Ces dispositions n'allaient pas contre les dispositions de 
l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce qui 
révoit dans son article 12 des restrictions destinées à protéger 
a balance des payements. Le paragraphe 2 A de cet article 
stipule en effet « qu'aucune partie contractante n'instiluera, 
ne maintiendra ni ne renforcera de restrictions à l'importation 
sauf dans la mesure nécessaire pour s'opposer à la menare 
imminente d'une baisse importante de ses réserves monétaires 
ou pour mettre Jin à celte baisse ». 


Sans doute, la mise en œuvre de la suspension de la Jibéra- 
tion des échanges devait-elle PRES de justifications, 
soit auprès de nos partenaires de l'O. E. C. E., soit de ceux du 
G. A. T. T. A l'appui de sa décision, la France communiquait 
deux documents: l’un justifiant sa position et les mesures 

rises pour redresser la situation française, l’autre indiquant 
es lignes générales du programme d'importations qu'elle se 





x enfer er ag AE 


SP Rent 











. A7 Décembre 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 847 





proposait de mettre en œuvre pour le deuxième semestre 1957. 
es membres dé l'O. E. C. E. acceptérent sans protestation ni, 
surtout, sans rétorsion, lès mesures présentées par le Gouver- 
nétnent français, 

{Il convient de rappeler que les mesures de retrait portent: 


aussi bien sur les provenances 0. E, C;:E., où nous avions: 
atteint le taux officiel de libération de &3 p. 100, qu'en prove- 


‘ nance des Etats-Unis et du Canada, où ce taux était de 11 p. 100. 


Cette suspension de la libération des échanges est essentielle- 
ment provisoire (1). Combien de temps devra-t-elle être main- 
tenue ? Si l'on se réfère à l'expérience précédente, intervenue 
en fevrier 1932, où le Gouvernement avait annulé les mesures 
de libération des échanges de 73 p. 100, la période de suspen- 
sion avait duré jusqu'en avril 195. Mais il ne faut pas oublier 
que la France est tenue à des obligations précises résullant des 
traités instituant la Communauté économique européenne. Sans 
doute des mesures sont prévues pour ne pas accabler les pays 
dont la balance des payements présente un déficit insuppor- 
table, néanmoins, on peut supposer que le Gouvernement fran- 
çais s'eflorcera dans toute la mesure du possible d'entrer dans 
le marché commun dans des conditions normales, c'est-à-dire 
qu'il devra libérer à nouveau ses importations à la date du 
1°" janvier 1959. 


$ 2. — L'opéralion 20 p. 109. — Décret du 10 août 1957. 


Le décret du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la 
zone franc et l'étranger a précisé que les: règlements sont 
soumis à un prélèvement qui donne lieu à un versement ou 
à un prélèvement, dont le taux est fixé à 20 p. 100 du montant 
des règlements. 


Le prélèvement ou le versement s'effectue pour le compte 
du fonds de stabilisation des changes, par un intermédiaire 
agree. 


En même temps, les mesures d'aide à l'exportation en faveur 
des importateurs et des exportateurs, ainsi que la taxe spé- 
ciale de compensation de 15 p: 100 instituée sur les importa- 
tions de produits ayant été libérés, sont abrogées. 


Cependant, certains produits étaient exonérés du prélève- 
meut sur les importations. Un arrêté d'application donnait la 
pa de ces produits, qui comprenait, d'une facon générale, 
’ensémble des minerais métalliques et des produits énergéti- 
ques. Par ailleurs, certaines matières premières étaient égale- 
ment exonérées du prélèvement de 20 p. 100: il s'agissait 
essentiellement de divers corps gras et également de matières: 
textiles et pâtes à papier. Ces derniers produits bénéficiaient 
done toujours de l'aide à l'exportation. 


Les pavs extramétropolitains de la zone franc, notamment le 
Maroc et la Tunisie, ainsi que le Cameroun, prirent des mesures 
analogues tout en modifiant, parfois de façon assez sensible, 
la liste comportant des dérogations au prélèvement de 20 p. 100. 


En ce qui concerne la France métropolitaine, cette mesure 
S analysail : 


En un accroissement de l’aide à l'exportation pour la majorité 


des produits; 


En une simplification et une rationalisation : le régime anté- 
rieur élæit inégal pour les divers exportateurs et l’on pouvait 
justement prétendre que la « sélectivité » admise alors était’ 
antiéconomique ; 


En un accroissement de la protection {de 15 à 20 p. 100) pour 
la majorité des produits importés (environ 55 p. 100 des impor- 
tations en valeur). ; 


Mais dans le maintien d'un système différentiel, puisque 
d'importantes matières premières et sources d'énergie étaient 
exclues du prélèvement (ces exceptions représentaient environ 
45 p. 109 des importations en valeur). 


Cette dernière exception avait évidemment pour but de 
réduire et de ralentir la hausse des prix domestiques et prix 
de revient des produits exportables, qui aurait entrainé une 
généralisation de la taxe de 20 p. 100. - 





(1) Le caractère provisoire de cette mesure a été souligné par 
le sous-secrétaire d'État italien aux aflaires étrangères qui a rédigé 
une réponse écrite à des parlementaires italiens spécifiant que « les 
autorités françaises doivent prouver que les mesures adoptées sont 
essentiellement provisoires, En ce qui concerne la participation 
francaise au marché commun, ces autorités ont explicitement affirmé 
leug conviction que la France sera en mesure de remplir les obli- 
P découlant de cette participation, selon le calendrier fixé par 

traité lui-même », 





« L'opération 20 p. 100 partielle du 10 août ne manqna pas 
de déterminer diverses réactions : 


1° Dans la zone franc. 


les pays non métropoliläins de la zone franc accueillirent 
celle mesure avec réserve : 

A. — L'opération 20 p. 109 n'était pas adaptée à la structure 
de l'économie et du comméèree des pays de la zone franc. Elle 
leur était mème défavorable car l'achat de matières premières 
par des pays sous-déve'oppés n'intervient que pour un total 
itintment moindre qu'en métropole, Aussi pouvait-on craindre 
une tension sur les prix plus importants qu'en métropole. 

Aussi, le Maroc et la Tunisie demandèrent-ils et obtinrent-ils 
que la liste des produits exermptés à l'importation du prélève- 
ment de 20 p. 400 fut adaptée à leurs besoins, Elle inclut surtout 
cerlains produits alimentaires. Des dérogations analogues furgnt 
admises pour Je Cameroun, 

Ainsi l'unité économique de la zone se trouvait-elle en prin- 
cipe compromise. 

B. — En outre, les terriloires étaient, en fait, inégalement 
traités: ceux qui vendaient une parlie de leur production à 
l'étranger (cacao de la Côte-d'Ivoire) étaient largement favo- 
risés par rapport à ceux qui l'expédiaient sur la métropo'e 
(arachide du Sénégal). 

C. — En ce z concerne le Laos, le Cambodge et le Sud- 
Vietnam, des difficultés toutes particuliéres se présentaient; la 
hausse des frets français risquait de rendre nos produits non 
compétilifs sur ces marchés; une partie des achats faits en 
France y étaient réglée sur le montant de l'aide américaine aux 
terriloires et une partie en « francs triangulaires ». Des solu- 
lions particulières furent appliquées. 


2° À Fégard de l'étranger. 


L'opération du 10 août suscila aussi quelques difficuités : 

A. — Elle détermina quelques perturbations dans les contrats 
d'importation en cours et dans les taux de fret éablis par accord 
international en raison de la comparaison difficile entre le 
régime ancien et le régime nouveau, tous deux régimes de 
Change multipliés mais fondés sur des principes differents. 

B. — Elle fut mal comprise des importateurs étrangers qui 
altendirent parfois de leurs fournisseurs une réduction de 
20 p. 100 (sur le prix en devises) alors que, très souvent, l'avan- 
tage obtenu par l'exportateur était inférieur à 20 p. 100. 

C. — Elle détermina des importations spéeulatives. Les four- 
nisseurs étrangers de produits non soumis au prélèvement de 
20 p. 100 jouèrent — non sans fondement — sur la probabilité 
d'une généralisation de l'opération 20 p. 100. 

I en fut tout spécialement ainsi des sidérurgistes des autres 
pays de la C. E. C. À, 

Des démarcheurs offrirent aux utilisateurs français d'acier 
des livraisons en un délai anormalement rapide. Aussi, les 
lmportations d'acier passèérent-elles de 167.230 tonnes en juil- 
let à 155.703 en août, 195.016 en septembre et 221.134 en octobre 
contre 180.127 en oclt@hbre 1956. 

LL est vrai qu'aucun phénomène de ce genre ne se constate 
en ce qui concerne le charbon. 

Cependant, le traité de la C. E. C. À. ne comportait aucune 
clause permettant dans une situation semblable de con'‘ingenter, 
au moins provisoirement, les entrées. À cet égard, il se mon- 
irait moins prévoyant que ne le fut, depuis, le Traité de Rome. 

Il devint donc indispensable, pour éviier une somme d'impor- 
talions excessives qui aurait nui gravement tant à l'équilibre 
extérieur qu'à l'activité de la sidérurgie nationale, de génér:lser 
l'opération 29 p. 100: ce que fit le décret du 23 octobre 1957. 

otons qu'un décret n° 37-911 en date du 10 août, comportait, 
en outre, création d'une carte d'exportateur et d'un statut de 
l'exportateur (voir ci-dessous : Partie 3, section 3, $ 4). 


$ 3. — Généralisation de l'opération 20 p. 100. 


Pour faire face aux importations anormales, le Gouvernement 
généralisa l'opération 20 p. 109. 

L'arrêté du 26 octobre 1957 stipule que le règlement de tontes 
importations et de toutes exportations en provenance et à des- 
Unation de l'étranger est soumis, à compter du 28 octobre 1937, 
au prélèvement ou au versement de 26 p. 100 instilué par le 
décret du 10 août 1957. 

En fait, il s’agit essentiellement des matières premières, pro- 
duits métalliques et minerais métalliques, textiles, qui n'avaient 
pas été touchés par l'opération du 19 août 1957. Le prélevement 
de 20 p. 100 est étendu à toutes les importations sams exception, 


eq de 20 p. 100 porte sur toutes les exportations sans excep- 
ion. 
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La somme des postes de « financement non compensatoires » 
ntrant dans la balance des payements à côté des postes com- 
‘merciaux ne compense pas le déficit commercial. L'épuisement 
continu d'une réserve de devises fréquemment regarnie par 
une série de recours provisoires et exceptionnels en est la 


preuve. 


SECTION II. 


La balance des payements. 


$ 1. — Observations générales. 


raison semestrie 


Balance des payements de la zone franc. — Solde des principaux postes (en milliards de francs), À 
TG OO QU QT 


fer SEMESTRE 1957 


1er SEMESTRE 1956 


2e SEMESTRE 1956 


Nous disposons pour une étude des finances extérieures de 
chiffres définitifs pour 1956 et de chiffres provisoires mais suf- 
fisamment sûrs pe le premier semestre de 1957. Une compa- 
e s'impose donc, 


Elle est présentée dans le tableau suivant: 





Emploi : 


































































































Origine Emploi Origine Emploi Origine 
DÉSIGNATION des ressources des ressources des ressources des ressources .des ressources des ressources 
(recettes). (dépenses). (recettes). (dépenses). (recetles). (dépenses). 
Mét, 0.-M., Mét, 0 -M. Mét. 0.-M. Mét. 0.-M. Mét. 0.-M. Mét. 0.-M. 
I. — Balance des payements courants. ,» » » » » » 186,5 7,6 » » » ” 
Marchandises (exportalions, importations 
CARO ‘3 PONT NS) POST 1 RES RER DSL AR CE à © D» » 16,9 33,9 » » » » » » 266,0 
Touristes et voyageurs......,....... ste ci *? » » 0,2 0,8 » » 23 3,3 » » 6,1 » 
Transporis, assurances, revenus du travail el 
de la propriété intellectuelle, services divers. » » 06,2 5,8 » , 77,2 5,1 » » 114,8 » 
Rovenme NON... sémmsecmsesse 16,7 » » 4,3 | 4193 » » 4,2 18,1 » » » 
Au'res opéralions (dont recettes provenant des 
dépenses militaires de gonvernements étran- 
gers dans la zone franc).................... 85,3 4,4 » » 81 3,8 » » 92,1 » » » 
Solde des payements couranis:........ » » 50.9 39,4 » » 158,6 13,6 » » 271 » 
al. — Opérations en capital. 
Investissements et crédits privés.............. A À » » 25 21,3 » 8 25,0 » » » 
Investissements et emprunts publies.......... » ” 33 » » » 16 » ” » 11 » 
Sokle des opérations du capital........ » 7,7 29,8 , » 1,6 J L 14 » » » 
Zone franc. Zone franc. Zone franc. Zone franc. Zone franc. Zone franc. 
Solde des payements courants..........,...... » 90,3 » 202,2 » 277 
£olde des opérations en capilal................ » 22,1 2,6 » 11,0 ” 
Solde général... 5. crssuneseuiiéesss » 112.4 » 199,6 » 23 
Solde opération P. O. M. (pour le 1er semes 
US à DRE AN RE PAR ET: , » » » s 14,1 
So'de règlements zone franc (pour le 1er semes- Fe 
Le Mure Au voes ser dise RAR » » » » » 975,1 
Zone franc. Zone franc. Zone franc. Zone franc. Zone france. Zone franc. 
HIT. — Règlement du solde général. 
Alle DRE. rio tait (1) 43,2 , 38,2 , 6,3 » 
Remboursement du crédit accordé par l'Union F 
européenne des paiements........s.s.ss...e * 4,2 » d " à 
Mouvement des avoirs en or et en devises... (2) 82,0 » 162,4 x 270,8 di 
Erreurs et OMISSIONS. ......s.o.sossoreo se oo « * » 8,6 » 1 s À 
"OO TU © PERS 112,1 » 199,6 “ 271,1 ” 














4) Dont: aide amtr 
(15,3 + 2,6 + 24,3 43,2). 
2) Dininution des avoirs. 

Origine, - fer seme<tre-1956 : 


finances et l'office des changes; 17 semestre 1957 : 
de ce semestre est approximalive. 


EEE 


icainé, 15,3; participation américaine aux dépenses en Indochine, 3,6; aide américaine directe à TYindochine, 
DA 


21,3 


| SE E.: % semestre 1956: tableau établi d'après les renseignements publiés par la direction des 
re : tableau établi d'après les renseignements fournis par le mnistère des finances. La balance 
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Ce tab'eau semestriel ne êlre comparé avec un tableau annuel. Nous fournissons les chiffres annuels depuis 1954. On 


remarquera que dans ce ta 


leau les chiffies donnés par nous pour 1%7 sont entièrement arbitraires et sûrement inexacis : ils 


sont obtenus en multipliant par deux les résultats du premier semestre. Tels quels is permettent, du moins, certains rapproche- 


ments avec les résullats annuels antérieurs : 


Balance des payements de la zone franc. —golde des principaux postes de 1%51 à 1957 (en milliards de francs). 
ns 






















































































































































































(2) Dont aide américaine 208 + par!icipalion américaine aux dépenses en Indo- 


chine 120,5 


+ aide américaine directe à l’frdxhine 46,9 (208 + 120,5 + 46,9 


= 183,2). 
Origine, — Années 1954 et 1955: Rev 6e s “ti ji F 
4007) — Année 1008 : et 55: Revue d'économ'e po'ilique (uillet-octobre 











tibleau établi d'après les renseignements publiés par la 


non délriilés concernant l'outre-mer. 
Les chiffres de 1957 sont arbitraires et oblenus par doublement des chiffres du 
premier semestre. 
Pour l'année 1957, le montant des mouvements des avoirs en or et en devises 
a été cblenu par soustraction de l'aide extérieure du sokle général. 





ORIGINE DES RESSOURCES (RECETTES) 
DÉSIGNATION Mélropole. Ouire-mer. 
1954 1955 1956 1957 1954 1055 1956 1957 
Balance des payements courants. 
Marchandises (exportations, importalions F. O. B.).............. si 30,2 » » » » » » 
Touristes et VOyAgeUrS..................ssussessess.. sonsesseoss 21,4 11,5 » » » » » » 
Transporis, assurances, revenus du travail et de la propriété 
intellectuelle, services divers......... hais. à adËde » COL GAS ca » C2 ». » » » » . 
Revenu du capital... suis cl « est iraèn. dé dvuvsens sb réène géus 18 25 36 06,2 ” » ” » 
Autres opérations (dont recelles provenant des dépenses mili- Pr x ; 
laires de gouvernements étrangers dans la zone franc)........ | 193,7 212,7 165,3 181,2 11.8 10.3 8,1 » 
Solde des payements courants............ étés donne 91,7 210,8 » » » ” » » 
. —— — —— — |) 
11. — Opéralions en capital, 
Investissements et crédils privés............ LR ER SA 12,6 6,9 11.9 50,0 29,1 16,5 » ». 
Investissements et emprunts publics............... MSA IATS ETES » » » » » » » » 
. pa € + r" TRE 
Solde des opérations du capilal..................,........ » » » 28 20,1 16,5 5,3 » 
TOTAL DE LA ZONE FRANC 
1954 1955 1956 1957 
So'de des payements Courants....*............... sédvésuse vosges 67,9 1:23 » L 
Solde des opérations en capilal.......................... so cdd de d » » » 98 
Solde des opérations des P, O. M. pour 19%57..... Male + » » » » x 
Solde général .................. ss... Destin 19 96 » » 
III. — Règlement du solde général. 
Aide extérieure .............. shcotaésschdrseite 4 spdélite (1) 177,5 (2) 188,2 71,1 126 
Remboursement du crédit accordé par L'Union européenne des 
paiements .......:.... SuburRs ec dans DECETEEEEES Mr ilevircisiecns » » KE, un, 
Mouvement des avoirs en or el en devises...................s.s ue VE 11, 511,6 
Erreurs et omIssions........c..osocses se RER CO ETS 15; 9,1 » D 
Tobias. 2 uit. es & ins cran. «550 ” » 511,8 091,2 
EMPLOI DES RESSOURCES (DÉPENSES) 
DESIGNATION Métropole. Outre-mer. 
19554 1955 1956 1957 1954 1955 1956 1957 
Balance des payements courants. 
Marchandises (exportalions, importations F. O. B.).............. 62,8 » 24 5932 19,9 61,3 455 D 
Touristes et voyageurs... CO PO ee RS D QE » » 23,1 128 2,3 2,( 4,1 » 
Transports, assurances, revenus du travail el de la propriété 
intellectuelle, services divers. .............. ss... Fee 68,6 68,9 133,5 229,6 9,3 9,6 11 D 
FO 7 SR RE ne » » 2,1 » 4,1 2,9 » » 
Autres opérations (dont recelles provenant des dépenses mili- : 
laires de gouvernements étrangers dans la zone franc)........ . 2 » = » » » » 
Solde des paycments courants.............. SNS s os db a 61 » » 259,4 54 23,8 68,5 52,9 » 
I. — Opérations en capital. 
Inveslissements et crédits privés... SPP NE En d » » » » » » »” » 
luveslissements et emprunts publics......... RER NS 90,6 69,7 19.6 22 » » » » 
Solde des opéralions du capital... dédhessée raméistetes 78 62,8 31,7 28 » » » “ 
TOTAL DE LA ZONE FRANC 
1954 1955 1656 1957 
Solde des payements couran!s...... dbiiss tisse Nasdas oise nt a ei 7 292,3 554 
‘Solde des opérations en capiläl...... éd asions se tique tesxééhates 91,9 46,3 19,4 » 
Solde des opérations des P. O. M. pour 1997....... reset hi Re) . « . 23,2 Ÿ 
DORE ROM icons docile sûds dénétesshoosoée ses , » 311,7 551,2 
IE, — Règlement du solde général. 
Aide extérieure.…........... saxtnessé ASIN ÉD etes: the » » # Le 
Remboursement du crédil accordé par 1 Union européenne des : F 
DE. nd en Gén td PRE REF EE ins tes das déesse sel 21,1 54,2 D , 
Mouvement des avoirs en or et en devises.............. Rérsetss 157,2 239,7 * , 
UE ESP LE 4 el SPORE , ° 9,6 , 
nd rumiaies nero enimn often ini nds sonde is rés 10,0 % » » 
tee américaine et participation aux dépenses en Indochine (65 + 112,35 direction des fiaances extérieures et l'office des changes. — Année 1957 : tableau 
= 5). établi d'après les renseignements fournis par le ministère des finances, Chiffres 
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Les principales observations appelées par une première lec- 
ture de ces tableaux sont données ci-après. 


$ 2. — La balance courante. 
1° A l’intérieur de Ja « balance courante » métropolitaine. 


A. — Seule des années observées, l’année 1955 possède un 
soide actif des comptes commerciaux métropole-étranger. 


B. — Mais dans chacune des années (sauf 1957), les autres 
postes de la balance courante métropohtaine laissent au total 
un solide positif. Ce solde posilif accentue en 1955 le caractère 
positif du solde de la balance courante métropolitaine. Il eom- 
pense partiellement ailleu:s le solde négatif de cette balance. 

Pour 1956, eclte compensation est effective si l’on prend |'an- 
née comme un tout. Mais on voit qu'en réalité une modifica- 
tion a leu en cours d'année et qu'un second semestre les 
soldes courants autres que commerciaux sont, en fait, négatifs. 

S'agissant des divers postes composant les règlements non 
commerciaux, il faut noter: 

Que le poste tourisme et voyageurs enregistre un déficit très 
impo:tant en 1956 dû autant à une diminution de nos recettes 
par rappo:t à l’année précédente de 40 millions de dollars, qu’à 
une augmentation de nos dépenses (plus 63 millions de dol- 
Jars); 

Que l’augmentation du défieit du poste transport est princi- 
palement dû à laugmentalion des re de fret maritime. 
La cause doit en être recherchée à la fois dans lFaugmenta- 
tion de nos importations en quantité et au renehéissement 
du fret conséeutif à la crise de Suez; 

Que l'augmentation du déficit du poste revenu du travail est 
dû à l'accroissement du nombre de travailleurs étrangers exer- 
çcant une activilé en France et transférant leu's revenus dans 
Jeur pays d’origine ; 

Que le poste des revenus du capital est en sensible aug- 
mentation. 

Pour 1957, on pourrait être tenté d'attribuer aux seules cir- 
constances particulières au premie: semestre le solde negatif 
des autres « soldes courants ». 

Bien que nous n'ayons pas de renseignements précis sur ces 
points il est: 

Certain que le second semestre a vu quelque amélioration 
dans la À touristique et probablement aussi dans celle 
des transports. 

Mais il est certain aussi que le déficit commercial n’a pas 
élé compensé eomme le prouve l'épuisement g'aduel des 
réserves de devises. 

Jl faut souligner en tous cas: 

La gravité de labsence de gain touristique même au 
1 semestre 1956 et du déficit croissant enregistré depuis. 

Le fait que seules les « receltes et dépenses gouvernemen- 
tales » comportant des recettes de provenance américaine 
(dépenses des troupes américaines — achats of sho:e) permet- 
taient au 1* semestre 1956 un certain excédent des « autres 
postes courants ». Ces recettes diminuent avec une balance 
« gouvernementale » égale au chiffre du 1# semestre 1957, la 
seule sur laquelle nous pouvons compter, les « autres postes 
courants », même au 1% semestre 1956, auraient été t'ès peu 
excédentaires. 

Nous nous trouvons, en somme, en 1956 et 1957, en dehors 
même des circonstances exceptionnelles créées par le gel et 
Suez, déficitaires sur toutes les opérations privées. 


2° La balance cou’ante entre outre-mer et étranger. 


L'outre-mer, par ses relations avec l'étranger, renforce-t-il 
uu affaiblit-il la position « courante » de la métropole ? 

Au cours des quatre années observées, là baluwe commer- 
ciale de l'outre-mer a toujou’s été passive, aussi bien à l'égard 
de l'étranger qu’à l'égard de la métropole. 

Les postes non commerciaux des payements courants ont 
également été passifs à l'exception du poste « gouvernemental » 
grossi par les dépenses militaires américaines outre-mer. Ceci 
ne compensant pas cela, la balance courante de l’outre-mer- 
ét’anger a toujours été, dans ces quatre années, passive. 


8 3. — Le « Solde général » des payements. 


Le solde général résulte de l'addition de la balance courante 
et de la balance des opérations en capital. 

i° Les opérations en capital entre la métropole et l'étranger 
laissent constamment au cours des quatre années considérées 
un solde négatif. 





Ce solde résulte de l'addition algébrique d’un solde positif 
dû à l'entrée de capitaux privés étrangers et d’un solde négatif 
ane dû au remboursement d'emprunts gouvernementaux 
plus anciens. 


2° Les opéralions en eapital entre l'outre-mer et l'étranger 
haissent ag contraire un solde en cap:tal positif tenant à l’entrée 
outre-mer de capitaux Ctrangers alors que jusqu'à présent 
Foutre-mer n’a pas de remboursements gouvernementaux à 
opérer à l'égard de l’étranger. 


3° Le solde positif (en capital) provenant de l'autre-mer ne 
compensant pas le solde négalif (en capital) d’origine métro- 
politaine, le compte-capital de la zonc reste légèrement négatif 
dans K période observée, 


$ 4. — Observations sur les relations métropole-outre-mer. 


L'outre-mer ainsi envisagé comprend l'Algérie, le Maroc, la 
Tunisie et l'ensemble des autres territoires de la zone france 
étant entendu que les pays de l'ancienne Indochine se trouvent 
surtout formeliement dans la zone. 


L'impact de son déficit courant avec l'étranger sur l’ensemble 
des relatiôns de la zone avec l'étranger peut être mieux situé 
en présentant les balances courantes totales de la métropole 
avec l'extérieur (outre-mer plus étranger) et de l'outre-mer 
avec l'extérieur (métropole Em étranger). 

Si l'outre-mer avait un excédent courant sur Fétranger et un 
déficit courant sur la métropole — ce qui pourrait sembler nor- 
mal — les devises qu'il gagnerait alimenteraient en devises la 
zone et serviraient à payer une partie de son déficit à l'égard 
de la métropole. 

Dans la situation actuelle, tout se passe comme si la métro- 
pole ouvrait à l'outre-mer non seulement des crédits en francs, 
Inais des crédits en devises. 

I faut noter qu'une part non identüifialle des besoins en 
devises de l'outre-mer doit provenir directement ou indirecte- 
ment des vpérations d’Algér:e. 

Le tableau suivant présente l’évo'ution des balances des 
payements courants de la France métropolitaine, d'une part, et 
des autres pays de ja zone franc, d'autre part. 


Evolution des bValances des payements courants. 


(En millions de dollars, monnaie de compile.) 





_— TT 
FRANCE METROPOLITAINE 





DÉSIGNATION 




















4953 1054 1965 1956 
Exportations ............. ... 2.155 2.545 3.19 3.279 
Importations ...... ses etesse 2.194 2.724 2.064 1.038 
Solde commercial......... — 339 | — 179 | + 86 | — 809 
Sokde des éléments non com- à 
mere: 150 es dE + 22 + 44 + 517 + 195 
Solde des payements cou- 
MR intenses el | — 117 ! + 262 | + 603 | — 684 














PAYS AUTRES DE LA ZONE FRANC 
DESIGNATION ssh 

















1953 1954 1955 1956 

Exportations .....sssssessoos. 964 183 472 409 

Hinportations PET LILILILLILLELLIT 460 40 65 533 

Solde commercial......... — 96 | — 97 — 183 | — 124 
Solde des é'éments non com- 

OO. re dt sta — 1-1 |- 13 |1—- 7 
Solde des payements cou- 

CU RP rt ll — 103 | — 68 | — 196 | — 151 














$ 5. — L'aide extérieure et les opérations 
intergouvernementales. 


Les balances des payements que nous avons rapportées met- 
tent en évidence : 

Pour 1954 et 1955 un solde géntral actif de la zone. Ce solde 
est considérablement majoré par }’ « aide extérieure ». 

On notera que cette aide se décompose comme il est dit 
au bas du tableau. 
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Pour 1956 et 1957 un solde général passif l'est-il pour 1956 ? 
Le if du solde général passif est partiellement compensé en 


1956 par l'aide américaine. Mais cetie aide décroissant jusqu'à 


tendre vers zéro {elle est quasi nulle en 1957} elle ne peut plus 


compenser que très partiellement le déficit général. 


Il peut être utile de situer l’aide dans l'ensemble des rela- 
tions financières intergouvernementales dont elle représente 
une part seulement. 

C'est ce qui a été fait dans le tableau suivant: 


Ressources en dollars d'origine gouvernementale américaine 














DÉSIGNATION 1954 | 1955 | 1956 
Aide économique ....- PORT PERTE sc de tahss c'e 50 25 32 
Participation aux dépenses d'L C. .....sssuse. 109 110 4 
Fonds de concours 0. T. A. N. ...........ssss. 29 16 17 
Aide spéciale O. T. A. N, ....... ÉLET MP FEU « » 9 18 
Dépenses « of shore » intéressant le secteur 
6 NEC PP SPL TER LEUR A el AE 95 56 38 
Total des ressources de coopérative interna- 
di na dde dass ac tee dre ei 283 216 109 
Dépenses « off shore » intéressant le secteur 
ee pra Eu ARR 28 70 27 
à POES POPEN PER PERTE RE St QE 286 136 











Origine. — Rapport sur les comptes de la nation de l'année 1956. 


RRRDED ERREUR QUE EP + A AR RS MERE Ne AL MR GUESS ART SRE OS 





On a fait remarquer que l’aide américaine postérieurement au 
plan Marshall a atteint en moyenne, au cours des cinq dernières 
années, 20 p. 100 de la valeur de nos importations de l'étranger. 


$ 6. — Le mouvement de devises et d'or et l'équilibre 
de la balance des payements. 


Le mouvement de devises et d'or résulte de la différence 
entre tous les autres postes inscrits aux dépenses et aux 
receltes. 

On doit donc s'attendre à voir: 

En 1954 et 1955 sous le double effet d’un solde général (paye- 
ments courants et payements en capital) favorable et d'une 
aide extérieure importante la réserve de devises françaises 
s'’amplitier ; 

Ainsi: en 1954, les avoirs en or augmentent de 177,2 milliards 
et, en 1955 de 235,7 milliards. 

En 1956, au contraire, et même au premier semestre de cette 
année sous le double effet d’une très forte réduction de l’aide 
extérieure et d’un solde général fortement déficitaire 
(moins 112,4 milliards), les réserves de devises subissant un 
fort prélèvement: 86 milliards pour le premier semestre, 161 
pour le second semestre. 

‘ Au premier semestre 4957 il a été prélevé 270 milliards de 
rancs, 

Si l'on se place dans l'optique des gardiens de réserve, on 
constatera : 

Qu'en décembre 1955 la France possèdait 1.950 millions de 
dollars de réserves, y compris l’encaisse de la Banque de 
France (860 millions de dollars). 

Au 1% janvier 1957 ces réserves ne s’élevaient plus qu'à 
663 miilions de dollars, soit une perte de 1.287 millions de 
dollars par rapport au début de l’année 1956. 

Ces réserves se décomposaient comme suit: 

285 millions de dollars au fonds de stabilisation des changes ; 

262 millions de dollars de possibilités de tirages au fonds 
monétaire. Cette possibilité de tirage avait été négociée au 
mois d'octobre 1956 en prévision des besoins de l’année à 
venir ; 

116 millions de dollars de possibilités de crédit à l'U. E. P. 

Or, ce total de 663 millions de dollars a été pratiquement 
épuisé dès la fin du premier semestre 1957. 

IL restait à ce moment-là environ 20 millions de dollars. 

Divers recours que nous mentionnons plus loin ont permis 
à ce moment de parer aux besoins de l'été. Mais nous nous 
pe après le 15 novembre avec environ 25 millions de 
ollars. 





8 7. — Le déficit par zone. 


Le déficit par zone (payements courants et opérations en 
capital} s’analyse de la façon suivante en 196 pour l'ensemble 
des pays de la zone franc (en millions de dollars monnaie 
de compte) : 


Ru ddl siduisil. se. cit DS 


D UP NN dédie ccm oies cééossoce dès . 6578 
RO OR ON se cod ococoéséoesrcoscce TS 
der tte siemens se POP ETS ssose 032 


Pour le premier semestre 1957 ce déficit serait le suivant 
(chiffres provisoires) : 


Zone dollar ........ Solide lea SU TUE et 245,3 
oo Q ÎS CARRE OUT PP VARIE OP EP TU . 58,7 
Autres pays ........ ésosbo do eéas se cocesescese 29,1 


Conclusions de la première partie. 
Faut-il s'inquiéter d'une balance commerciale passive ? 


S'il nous avait élé possible de rernonter assez loin dans le 
passé, nous aurions lu sur les siatistiques fiançaises que le 
caracière passif de notre sclde commercial remonte aux der- 
nières decades d'u XiX° siècle. 

I n'est donc pas, dira-t-on, anormal. 

Effectivement, il n’est pas anormal par rapport à notre strue- 
lure ancienne. 

Mais ce qui rend notre situation actuelle si grave c’est que 
précisément Ja struc'ure ancienne de notre commerce extérieur 
et de notre économie ne peut être retrouvée. 

Nous avons vécu dans un édifice d'abord appuyé sur des 
arc-boutants solides. Ceux-ci ont été détruits, mais remplacés 
par des Ctais de plus en plus fragiles. En 1956, nous avons 
connu notre dermer sursis. 

Cormme il arrive, il est possible que les sursis nous aient 
servi d'une part mais aicut permis de l'autre des solutions de 
facilité. Il est bon de pouvoir aticndre. I n'est pas bon 
d'atlendre. 

Jusqu'à 1914 le déficit commerciai a pu être supporté grâce 
à des renlrées provenant d’autres postes courants notamment 
grâce au revenu des capitaux placés au dehors. 

Une situation nfins confortable mais non point foncièrement 
différente s’est retrouvée entre les deux guerres. 

Mais après 1945 nous aurons jamais pu libérer les échan- 
ges, connaître le développement de production que nous avons 
connu, supprimer aussi vile que nous l'avons fait tout svs- 
tème de rationnement sans déterminer un déficit commercial 
que seule l'aide américaine nous a permis de supporter. 

Non seulement, comme on l'a vu pour 1954 et 1955, cette 
aide sous ses diverses formes nous a autorisés à maintenir 
une déficit commercial, mais elle nous a permis encore, d'une 
part, grâce à ce déficit, de réduire, à l'intérieur, la pression 
inflationniste, d'autre part, d'accumuier un montant unportant 
de réserves en devises. 

En 1956 et 1957, nous avons encore vécu sur les legs de 
l’aide américaine et pu maintenir le déficit extérieur avec son 
effet défiationniste interne gräce à la liquidation progressive 
des devises accummlées. 

Maintenant nos ressources de devises sont épuisées: il faut 
faire face aux données réelles. 

Un prêt extérieur même, c'est-à-dire un nouveau sursis, 
serait sans doute plus dangereux qu'utile si nous pensions 
nous dispenser grâce à lui de cette confrontation. 

La lourdeur de la structure francaise qui tendrait à nous 
spécialiser dans des prodnetions peu avantageuses doit être 
allégée. La composition de nos exportations, celle de nos impor- 
tations ne peuvent rester si proches de ce qu'elles étaient au 
temps de la France « banquier du monde ». 

La revision retardée d'année en année s'impose d'urgence. 

Il s’agit d’optee et de savoir si l’on va revenir à un sys- 
tème d'aides conservatrices, au commerce reproduisant le sys- 
tème antérieur au 19 août ou si l’on va, liant, comme il se 
doit, les vues à court et à long terme, orienter non les échan- 
ges mais la production en vue des échanges vers ce qui peut 
être notre avenir. 

Qu'on considère la composition du commerce extérieur bri- 
tannique, néerlandais, allemand et que l’on compare les trans- 
formations radicales qu'elle a subi depuis la guerre à notre 
conservatisme. 

La crise des échanges extérieurs français est beaucoup plus 
que conjoncturelle, C’est, une crise structurelle retardée et 
peut-être ainsi aggravée. C'est pour ccla que même une réces- 
sion supposée acceplable et acceptée ne résoudrait rien parce 
qu'elle ne changerait rien de fondamental. 

Nous devons prendre nos moyens et les besoins du monde 
comme ils sont et comme ils deviennent. 
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DEUXIEME PARTIE 
LES PREVISIONS 
OBSERVATIONS 


Nos prévisions porteront : 

Sur le mois de décembre prochain, échtance proche qui peut 
Cire apprécite avec de faibles marges d'erreurs par siinple 
constalation de résultals actuellement acquis: il s'agit à pe.ne 
de prévisions ; 

Sur l’année 1958 pour laquelle de beaucoup plus grandes 
marges d'erreurs doivent ètre prises en compte. L'analyse 
prospective repose ji‘1 su: diverses « constructions ». 

Nous appellerons conventionnellement « à court terme » l’an- 
ticipalion à terme d’un mois et «à moyen terme » lanticipa- 
üon à terine d’un an. Ces mots peuvent étonner. Is n’ont pas 
en fait de signification uniformément admise. Hs restent dispo- 
nibles à condition d’être définis. Le « long terme » sera réservé 
à «l'au-delà d'un an» et principalement à l'objectif 1961. 

Bien que l'objectif 1961 ne corresponde pas rigoureusement 
à l'échéance démographique en fonction de laquelle seront 
prises certaines conclusions, nous l’envisagerons souvent; elle 
présente l'avantage de fournir des anticipations chiffrées après 
des études soigneuses du plan, de FJ'I N. S. E. E. et de la 
Comptabilité nationale. 

On rappellera que les prévisions sont faites en vue de déter- 
miner une politique à suivre. 

Des anlicipations abstraites en l’absence de toute politique 
sont donc indispensables pour déterminer les mesures à pren- 
dre. Le degré d’abstraction sera poussé loin. Nous aurons, par 
exemple, à nous demander: qu’arrivera-t-il à la balance com- 
merciale si l’on attend tout de l'opération 20 p. 100 et de 
cette opération seu'e ? , 

I} est bien ceriain qu'aucun responsable songe à ne rien 
faire, qu'ainsi de telles anticipations ne seront certainement 
pas réalisées. Elles étaient cependant nécessaires. 

Mais il serait regrettable que nous soyons mal compris. 

Notre étude comporte de très nombreux éléments d’incerti- 
tude pour ce qui est du moyen et du long terme. Nous devons 
Jes mettre en évidence. 

Nous examinerons en quatre sections: 

1° Les prévisions à court terme, c’est-à-dire celles qui peu- 
vent être réputées valables pour le mois de décembre pro- 
chain. Nous aurons à évoquer à ce sujet une certaine diffi- 
culté statistique dont la portée peut dépasser le domaine du 
«court terme »; 

2° Les principes et les méthodes de Ja prévision à moyen 
terme c'est-à-dire de celle qui peut être réputée valable pour 
l'année 1958; 

3° Les prévisions « à moyen terme» (année 1958) sur les 
prix; 

4° Les prévisions «à moyen terme» (année 1958) sur les 
balances des payements. 


SECTION I 


Les prévisions à court terme. 


HN suffit, pour établir des prévisions valables le mois pro- 
chain, de tenir compte des données déjà enregistrées. Cepen- 
dant, lappréciation de ces données appelle quelques obser- 
valions stalistiques. 


$ 17, — Prévisions fondées 
sur les données antérieures à octobre. 


Les exportations sur l'étranger, qui s’élevaient en juillet à 
105,1 milliards, sont passées en août à 81,7, en septembre à 
92,1 et en octobre à 113. 

Les importations sont passées de 147,8 milliards de francs 
en juillet à 125,8 en août, 122,8 en septembre et 123 en 
octobre. 

La couverture des importations par les exportations, qui 
était à 93 p. 100 en 1955 et 72 p. 100 en 1956, se retrouvait 
en juillet 1957 à 70 p. 100, en août à 65 p. 100, en septembre 
à 79 p. 100. Le résultat très favorable d'octobre (91 p. 100) 
exigera d’être commenté. 

Au moment Je plus critique du mois de juin, nous ne dis- 
posions plus que de 10 millions de dollars. 

A la fin de ce mois, 100 milliards de francs qui avaient été 
joints en 1955 à l’encaisse de la Banque de France en furent 
retirés par convention passée avec cet établissement. La contre- 
valeur en dollars de cette somme nous a ét indiquée comme 
étant de 280 millions de dollars. 





En outre, un crédit fut obtenu à YU. E. P. de 50 millions 
de dallars, 

L'apport de ces deux ressources, joint au reste constaté 
au mois de juin, nous mettait au début de juillet en posses- 
sion d'une réserve de devices de 340 millisns de dollars. 

Au cours des quatre mois de juillet à octobre, un déficit à 
VU. E. P, réglable comme on le sait intégralement en or et en 
devises le 15 du mois suivant, fut enregistré soit 132,6 mil- 
lions de dollars en juillet, 47,6 en août, 29,6 en septembre 
et 38 en octobre, au total: 347,8 millions de dollars. 


D’autres sources de déficit, sur lesquelles nous n'avons pas 
actuellement de précisions, se sont certainement manifestées. 
Il faut noter l'opinion généralement répandue selon laquelle 
des dépenses en dollars auraient pu être faites pour soutenir 
le cours du france sur certains marchés étrangers. 

En fait, le 17 octobre dernier, restaient seulement dispo- 
nibles 55 millions de dollars. Le 15 novembre, le déficit d’octo- 
bre a dû être réglé dé telle sorte que nous disposerions à 
l'heure actuelle d'environ 23 millions, soit 8,5 milliards de 
francs, au taux de change de 350. 

Si notre déficit commercial de novembre est le même que 
celui d'octobre, soit environ 10 milliards, s'il est compensé 
pour 7 p. 400 comme cela arrive généralement par les excédents 
d'autres postes de la balance des payements, 1l restera encore 
supérieur à notre reliquat de devises. 

Or toutes ces hypothèses (non aggravation du déficit d'octo- 
bre, absence de facteurs notamment spéculatifs jouant contre 
le franc) sont certainement trop optimistes. 


Il est donc assuré qu’au 15 décembre prochain, nous ne 
serons pas en état de régler notre déficit à l'U. E. P. si quelque 
solution n’est pas trouvée d'urgence. 

Notons que, parmi les solutions à écarter figure sans aucun 
doute une nouvelle ponction sur les 290 milliards d’encaisse 
restant à la Banque de France. Cette réserve considérée comme 
minima ne pourrait être mobilisée sans déterminer de redou- 
tables positions spéculatives. 


Nous serions donc contraints à envisager: 


Soit un palliatif négocié auprès de l'étranger: emprunt, 
EE d'achats, modifications du régime de J'U. E. P. ou du 

« LLL EI ., 

Soit mobilisation des réserves de devises et d’or pouvant 
exister en France en même temps que mise en route des stocks 
de matières premières ; 

Soit réduction massive et immédiate des importations avec 
tous les inconvénients qu'elle présente, un rationnement 
improvisé et toutes les conséquences qu'impliquerait sur 
l’activité. interne une compression qui devrait porter sur les 
matières premières. 

Nous n'avons pas à nous prononcer en ce point sur la solu- 
tion à adapter. Mais la gravité de la situation doit être claire- 
ment perçue, 

Il est naturellemerit établi qu’un emprunt ne sera jamais 
envisagé par un gouvernement français dans des conditions 
incompatibles avec les intérêts de la nation. On devrait done, 
dans certaines hypothèses, tenir tout emprunt extérieur pour 
impossible. 

Il faudrait alors utiliser les autres palliatifs ci-dessus men- 
tionnés et, singulièrement, recourir à des mesures très rigou- 
reuses de restriction quantitative portant sur l'importation, 
la consommation et l'investissement. 

Fort heureusement, ces éventualités ne sont pas probables. 
Mais il est évident que le pays les accep'erait. 


$ 2. — Observations statistiques’ sur les valeurs douanières 
exprimées en francs et les reclificalions nécessaires. 


Pour parvenir à délerminer le solde de la balance des 
comptes (financement compensatoire) réglable sur la réserve 
de devises, il conviendrait d'exprimer en une devise étrangère 
et, de préférence, en une devise demeurée stable par rapport 
aux autres, le dollar, tant les exportations que les importations. 

Jusqu'au 10 août dernier, la traduction des francs en dollars 
n'offrait pas de difficulté particulière. 

Il semble qu’elle n’en offre pas non plus depuis le 23 octa- 
bre et que l’on doive passer de l’expression franc à l’expres- 
sion dollar par application d’un taux.uniforme de 1/420. 

Notons que la comparaison des valeurs en francs menée de 
juillet à novembre donnera ainsi forcément un pourcentage de 
couverture non affectée par la mutation des taux appliqués, 


mais une évaluation en francs affectée de cette variation. La 
comparaison en francs à un même taux exigera une réduction 
de 20 p. 100 sur les valeurs de novembre. En conséquence, si 
l'expression en francs des importations ou des exportations 
devait, par exemple, être supérieure en novembre à ce qu’elle 
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était en juillet, et si l'augmentation était inférieure à 
29 p. 109, il y aurait en réalité baisse dans l'expression en 


dollars, la seule significative. 
Pour la période intermédiaire (10 août-23 octobre), la solu- 
tion est béaucoup plus complexe. 


4° Comparons d'abord septembre à juillet, 


a) Pour les importations, les valeurs C. A. F. enregistrées 
sont les valeurs déclarées en francs. Celies-ci sont établies par 
les importateurs eu fonction des prix payés généralement 
calculés en devises étrangères. 

Le prix payé par un importateur achetant une marchandise 
valant 1 dollar est 420 francs, si cette marchandise supporte 
la taxe de 20 p. 109. En effet, l’importateur est tenu de payer 
350 francs de « principal », plus 70 francs (20 p. 100) de taxe. 

Si, par contre, la marchandise ne supporte pas la taxe de 
20 p. 100 le prix payé est seulement, pour une marchandise 
valant 1 dollar, 350 francs. 

Il est done normal que la douane ait appliqué ce principe: 
les importations soumises aux 20 p. 100 ont vu la relation 
entre leur expression franc et leur expression dollar augmenter 
ae 20 p. 100 en principe, mais les importations non soumises 
aux 20 p. 100 (matières premières et produits C. E. C. A.) ont 


conservé, entre leur expression franc et leur expression dollar, 


leur ancienne relation. 

Le dernier groupe représentait en septembre environ 
45 p. 100 du total. s 

La valenr en dollars des importations qui est passée de 
juillet à août de 147,8 milliards à 125,8, a donc, en réalité, 
subi une plus forte diminution. 


Si, pour obtenir des chiffres comparables, nous la traduisons 
en valeur à taux de change constant (3:0/1) pour toutes les 
importations, elle est ramenée à 109,3 milliards. 

Mais il faudrait tenir compte des charges de fret incluses 
dans les prix C. A. F. et payés en franes, En en tenant 
compte, on est arrivé à une évaluation de 111,6 miHiards. : 


L) Du côté des exportations la solution est plus malaisée 

et arbitraire. S : 
Aux temps où notre monnaie passait pour forte nos expor- 

tateurs libellaient habituellement leurs factures en francs. 


Il en est ainsi encore pour une partie d’entre eux. 


Mais les incertitudes cambiaires amenèrent de nombreux 
clients étrangers à exiger une facturation en monnaie du débi- 
teur (dollars monnaie de compte). 


La valeur fob déclarée par l’exportateur qui a libellé 
en francs ne tiendra pas compte du remboursement de 20 p. 100 
assimilé aux aides antérieures. Elle doit donc être convertie 
en dollars au taux de 350/1. 

Par centre, si l’exportateur à libellé en devises étrangères 
(dollars monnaie de compte) ces dollars sont appréciés au taux 
de 420/1. . 

On estime qu’en septembre 38,5 p. 100 de la valeur expor- 
tée (calculée en dollars: 234 milbons de dollars) a été libellée 
en francs et donc appréciée à 350/1, alors que 61,5 p. 109 était 
libellée en devises étrangères et appréciée à 420/1. 

La rectification faite en appliquant uniformément le taux de 
350/1 se troduirait par une valeur en franc des exportations 
ramenées de 92 à 82 milliards. 

Ainsi le retranchement rectificatif est plus fort pour les 
importations (moins 14,2) que pour les exportations (moins 10) 
bien que le pourcentage des exportations évalué à change élevé 
(420) soit sensiblement plus faible pour les importations 
(55 p. 100) que pour les exportations (61,5 p. 100). 

En ces conditions le pourcentage de couverture exprimé par 
rapport aux chiffres rectifiés en francs uniformes à 350/1 ou 
en dollars est un peu inféri*ur. mais pas beaucoup inférieur 
à ce qu'il était avant rectification. 

Le pourcentage passe de 75 p. 100 avant rectification à 
73 p. 100 après, 


2° Examinons maintenant les chiffres d’octobre. 


Nous n'avons malheureusement pas | $ ce mois de don- 
nées précises sur le mode de calcul des valeurs en francs. 
Nous sommes réduits à faire des hypothèses. 


A.— En ce qui concerne les importations. 


Malgré des importations anormales d'acier mais qui ont pu 
commencer à se produire en septembre, ni la valeur totale 
enregistrée aux importations n'a beaucoup varié de- septembre 
à octobre (septembre: 122.779 millions; octobre: 122.752 mil- 





lions), ni la part représentée par la somme « énergie-lubrifiant 
plus produits bruts » dans l'ensemble (septembre: 51 p. 10; 
octobre : 52 p. 100). 

On peut admettre, sur cette base, une très légère augmenta- 
tion du pourcentage des importations évaluées à 350/1. Adrmet- 
tons que ce pourcentage passe de 45 p. 100 à 46 p. 100. Ainsi 
le pourcentage apprécié au taux 20/1 passe à 54 p. 100. 

Les 1228 milliards enregistrés en octobre aux importations 
seront ramenés, si celles-ci sont exprimées uniformément en 
franes à 350/1, à 111,8 milliards (au lieu de 111,6 en sep- 
tembre). Donc: différence minime. 


B. — En ce qui concerne les exportations. 


Ici la rectifi:ation est sûrement plus forte et, dans l'état ac- 
tue! de nos renseignements, plus douteuse. 

Les in’ertitudes monétaires ayant augmenté au moment où 
furent passés les contrats qui ont déterminé les exportations 
d'octobre, i! paraîtrait normal que la part des exportations li- 
bellées en devises étrangères ait augmenté. 

Ne disposant pas des éléments d'appréciation nécessaires, 
nous flevons cependant supposer la constance des pourcentaxes. 
Mais en raison -de l'augmentation en valeur-franc des gr “à 
tions, la réduction nécessaire en valeur absolue pour obtenir 
l'expression en dollars ou en francs à taux de change cons- 
tant, est forte. 


Ainsi pour un pourcentage de 61,5 p. 100 d'exportations esli- 
mées à 420/1, la traduction en dollars donnerait 279 millions 
de dollars (contre 235 millions en septembre) ou, en francs 
à 350/1, 97,7 milliards de francs. 

En conséquence, la balance d'octobre réappréciée en francs 
à 350/1, opposerait 111,8 milliards d’importalions à 97,7 mil- 
liards d'exportation. La couverture serait ainsi de 87.2 p. 100. 
Elle serait supérieure à ja couverlure de septembre (75 p. 100) 
mais sensiblement moins optimiste que la couverture apparente 
(91 p. 109) telle que celle-ci résulte des statistiques douanières. 

Si après le 23 actobre les appréciations sont toutes fournies 
en franes à 426 francs/1 dollar, les valeurs des exportations et 
des importations pour un volume donné, tendront à croître en 
francs. Mais la comparaison ne pourra utilement être faite 
qu'avec une expression homogène en dollars ou en francs à 
laux de change constant, 


8 3. — Résullats d'octobre et anlicipations, 


Les résultats d'octobre sont un peu moins favorables qu'il 
ne semble. Ils sont néanmoins très favorables. Le progrès du 
taux de couverture même réévalué à 87,2 p. 100 est net par 
rapport au taux de septembre (75 p. 100). Il se rapproche du 
taux de 93 p. 100 jugé généralement suffisant à l'équilibre et 
qui s’est manifesté lel en 1955. 

Les résultats de novembre ne paraissent pas devoir être 
inférieurs aux résultats d'octobre. Peut-être même seront-ils 
supérieurs. 


On est malheureusement obligé de ne pas céder à un dan- 
gereux optimisme devant ces « dernières nouvelles » et prin- 
cipalement pour deux raisons: 

1° Il est exclu qu'à court terme, c’est-à-dire avant le 15 dé- 
cembre, un retournement suflisarft de la balance puisse être 
obtenu qui permette de faire face aux échéances déjà ouvertes ; 


_2° La progression d’actobre (et celle de novembre) est par 
liellement due à divers retards: 


Retards saisonniers suivant la période « creuse » de l'été ; 

Et surtout retards spéculatifs de passation des commandes. 

La perspective très répandue d’une « opération » à inter- 
venir en août a retardé, en l'attente d'un change plus favorable, 
un certain nombre de commandes étrangères. 

Un nouveau retard a été causé par les incertitudes qui ont 
accompagné l'opération du 10 août, souvent très mal comprise 
à l'étranger. 

Dans les exportations d'octobre et sans doute aussi de 
novembre rentrent des livraisons qui normalement eussent dû 
intervenir plus tôt. 

Les exportations d'août et septembre sont anormalement 
déprimées comme celles d'octobre sont anormalement gonflées : 
le « vrai » taux de couverture devrait être cherché entre les 
chiffres de septembre et d'octobre à environ 80 p. 100; 


3° Surtout: il est évident qu'une opération de change quel- 
conque — et il s'agit bien de cela — détermine toujours un 
effet immédiat correspondant sensiblement à son importance. 
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Mais, par la suite, plus ou moins rapidement et plus ou moins 
complètement, les prix tendent à s’ajuster et à absorber tout 
ou partie de la marge obtenue. 


Nous montrerons plus loin qu'il faut compter sur ce phéno- 
mène et qu'il faut s'attendre à le voir absorber rapidement 
la marge moyenne gagnée par l’opération. 

Son apparition a été retardée par le caractère fragmentaire 
de l'opération du 10 août. Après l'opération du 26 octobre, 
il s'affirme cominc on le verra. 

Une certaine compensation dans l'immédiat pourrait être 
trouvée dans le rapatriement de capitaux demeurés au dehors 
pour des raisons spéculatives. 


Mais le mouvement ne prendra une véritable ampleur que 
si la confiance est entièrement rétablie. 


SECTION II 
Les prévisions à moyen terme. 


8 1. — Réserves à faire sur la valeur 
des prévisions à moyen terme. 


Pour plusieurs raisons, les prévisions à moyen terme sont 
affectées d'incertitude : 

1° En raison du choix à faire entre périodes de base dont 
aucune n'est bonne: 


L'année 1955 est lointaine et exceptionnellement favorable. 
L'année 1956 est troublée par une mauvaise récolte et les évé- 
nements de Suez. Le premier semestre de 1957 présente en 
partie les mêmes inconvénients. De plus, c'est une période 
relativement courte. 

La brièveté de la période compromet toute observation de 
fait à partir d’un mois comme le mois de mai 1957 ou comme 
les mois d'été (août ou septembre) affectés par ailleurs de 
troubles saisonniers. 


Par nécessité, nous choisirons surtout comme période de 
référence l’année 1955, l’année 1956, le premier semestre 1957, 
les mois de septembre, octobre 1957, ainsi que le mois de 
mai 1957; 


2° Certaines données manquent ou sont très tardives. La 
dernière balance des payements dont nous disposons porte les 
chiffres (provisoires) du premier semestre 1957. Sur les rela- 
tions commerciales des P. O0. M. avec l'étranger, nous n'avons 
rien de plus récent que 1956. Au reste, on sait à quel point 
manque une balance des payements propre aux P. O. M. Nous 
n'avons pas le détail de la balance commerciale du mois d’oc- 
tobre dont les chiffres globaux eux-mêmes sont provisoires. 


IL est, à première vue, plus étonnant et plus regrettable 
aussi que nous ne puissions vraiment bien connaître le régime 
d'aide et de taxes antérieur à l'opération 20 p. 100; cela s’expli- 
que surtout par le fait que le régime en vigueur a comporté 
des aides différenciées non seulement selon les branches mais 
selon les firmes. Il n’en reste pas moins que le manque de 
renseignements sur l'importance des aides accordées par bran- 
che est extrêmement génant pour apprécier les perspectives 
résultant du changement de régime. 


a 


3° Les relations qu'il faudrait pouvoir établir entre revenu 
national ou activité industrielle d’une part, importations de 
l'autre, n’ont pas fait l'objet d'études récentes et systématiques. 

Les calculs de Chang, de Neiïisser et de Modigliani sur les 
« propensions à importer » sont peu utilisables parce que 
fondés sur des estimations trop anciennes. 

Il faudrait en réalité rechercher pour chaque catégorie d’im- 
portations quelle est sa liaison marginale au revenu national 
ou à une activité spécifique. Ce qui semble certain, c’est que 
cette liaison tend à croître au delà d’un certain seuil d'activité : 
ainsi la sidérurgie qui utilise principalement du coke national 
si son activité ne dépasse pas un certain niveau, est obligée de 
recourir à des importations croissantes de cokes étrangers si 
ce niveau est dépassé. 

Nous vous rappelons donc que le Conseil économique, dans 
son avis du 12 mars 1957, sur amendement présenté par Alfred 
Sauvy, a marqué le désir que de telles études soient entreprises. 


4° Enfin, notre analyse sera toujours affectée par la présence 
d'inconnues non maîtrisables dont les principales sont l'impor- 
tonce des récoltes et la conjoncture américaine, 

Dans quelles mesures en particulier, faut-il attendre d'une 
stagnation ou d’une récession américaine un effet surtout défa- 
vorable sur nos débouchés extérieurs ou encore un effet plutôt 
favorable en raison de la baisse du prix des matières premières 
quelle pourrait déterminer ? Dans quelles mesures la baisse 





du prix des matières premières importées qui s’est récemment 
amorcée tendra-t-elle à s’accentuer ? Dans quelles mesures 
l'Europe peut-elle trouver son équilibre extérieur dans une 
atmosphère de crise ? 


Autant d'inconnues qui ne pourraient être réduites que 
moyennant de longues recherches et qui pour autant ne sau- 
raient disparaître ‘otalement. 


$ 2. — Les hypothèses de travail. 


Les principales hypothèses de travail admises par l'analyse 
prospective à moyen terme seront les suivantes: 


f° Maintien de la « suspension de la libération des 
échanges ». 

2° Absence de mesures de représailles de la part de 
l'étranger. 

3° Maintien du niveau actuel de la production française sans 
progression ni regression. 

4° Maintien des conditions actuelies de la. conjoncture à 
l'étranger. Cette conjoncture est sensiblement stagnante. 


5° Maintien de ce que nous appellerons le niveau actuel des 
prix en francs. Par cette expression nous entendons que les 
prix nationaux se maintiennent au niveau déterminé par les 
conséquences des mesures d'ores et déjà prises. Le niveau 
actuel des prix tiendra par exemple compte des effets proba- 
bles de la hausse des taux du charbon bien qu'elle ne soit 
pas encore intégralement répercutée. 

6° Le maintien des relations internationales de prix détermi- 
nées par l'opération 20 p. 106 généralisée en admettant qu'au- 
cune autre mmesure n'intervient. 


Il est évident que la tâche à entreprendre par la suite 
consistera à abandonner plusieurs de ces hypothèses. 


En particulier il conviendra de dire, si les prévisions faites 
mettent en évidence la probabilité d’un déficit, pe quel 
moyen ce déficit pourra être comblé, c’est-à-dire, quelles mesu- 
res autres que celles inscrites dans l'opération 20 p. 100 pour- 
raient s'imposer. 


$ 3. — Schéma d'une solution théorique. 


Posons la question générale suivante : 

Dans quelle mesure, dans quelles proportions et dans quels 
délais une dévaluation de type classigee devrait-elle se tra- 
duire par un alignement restaurant la situation antérieure et 
dans quelle mesure une dévaluation de type classique tend-elle 
à modifier cette situation ? 

Une dévaluation de type classique affecte également tous 
les types d'importation et d'exportation. 


Elle peut se traduire, comme on l’a vu dans plusieurs expé- 
riences passées, par une baisse durable des prix nationaux ex- 
primés en monnaies étrangères si l'une ou l'autre des deux 
conditions suivantes étaient remplies ou si elles le sont simul- 
tanément : 

1° Si les revenus de certaines catégories sociales et notim- 
ment ceux des salariés, tels qu'ils s'expriment en monnaie na- 
tionale, sont maintenus relativement constants, malgré la dé- 
valuation, ils se trouvent diminués en valeur réelle, 

Dès lors, une partie de la production nationale se trouve 
libérée par la réduction du pouvoir d'achat des satariés. Elle 
devient me pour l'exportation. L'équilibre peut être en 
celte hypothèse restauré avec des prix nationaux exprimés en 
monnaies étrangères inférieurs à ce qu'ils étaient avant la 
dévaluation. 


2° Si l'outillage ou la main-d'œuvre sont employés au-des- 
sous de leur capacité et surtout si l’un et l’autre sont ainsi 
sous-employé, il est possible que la dévaluation se traduise par 
un accroissement de production sans augmentation corresnon- 
dante de la demande intérieure. La production marginale peut 
dès lors être orientée vers l'exportation. 


On doit constater que ni l’une ni l’autre de ces deux solu- 
tions ne peut être automatiquement remplie dans la situation 
actuelle. 

S'il est vrai que certaines capacités de production sont sous- 
employées, il n'est pas certain que les branches où se situe ce 
sous-emploi seront automatiquement stimulées par une déva- 
luation. Quant à la main-d'œuvre, elle est largement employée ; 
on la dirait volontiers plein-employée si ce mot avait un sens 
précis. 

En outre, toute une série de liaisons institutionnelle et notam- 
ment les nombreuses clauses d'échelle mobile, assurent une 
transmission rapide des hausses de prix, 
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On devrait donc attendre narmalement de la situation actuelle 
un alignement rapide des prix intérieurs à toute dévaluation 
de type classique. Cette dévaluation s’en trouverait donc neuira- 
lisée. On pourrait méme craindre certains effets « pervers ». 

L'opération 20 p. 100 n’est pas à vrai dire une dévaluation 
de type classique. Cette particularité entraîne deux consé- 
quences : 

1° Elle va exercer une influence très inégale sur les prix des 
divers produits. 

En effet, le régime antérieur comportait tant du côté des 
importations que du côté des exportations, des charges et des 
aides très différenciées. I suit que l'application d'un taux uni- 
forme de 26 p. 100 apportera par exemple un avantage inégal 
aux divers exportateurs. Il pourra même apporter à certains 
un désavantage ; 

2e L'opération 20 p. 100 comparée à ja situation antérieure 
ne s’efforçait pas uniquement, comme l'aurait fait une déva- 
lualion de type classique, de dégager une marge moyenne 
entre niveaux anciens et niveau actuel des prix nationaux expri- 
més en devises étrangères. 

Elle tendait surtout à « normaliser » les relations entre les 
divers prix et les diverses activités. 

Si l’on admet que le système antérieur tendait à favoriser, 
dans des conditions anti-économiques, non les activités les plus 
désirables mais celles opérant dans les conditions les plus fra- 
giles, l'opération 20 p. 100 en tant qu'initiative de mise en 
ordre pouvait se justifier indépendamment de tout autre 
résultat. 

Il n’en reste pas moins que la conclusion établie dans l'hypo- 
thèse de la dévaluation de type classique à l'égard du réajus- 
tement des prix vaudrait aussi dans l'hypothèse de l'opération 
20 p. 100. 

Cette opération ayant été effectuée dans des conditions de 
production à capacité généralement pleine et dans des condi- 
tions institutionnelies favorables à la répereussion des prix, 
on doit normalement en attendre un réalhignement des prix à 
assez brève échéance. Il ne faut pas raisonner sur une « prime 
de change » moyenne. 

Certaines activités devraient enregistrer une telle prime; 
mais ce serait en compensalion d'autres activités qui subi- 
raient un « handicap de change ». 

Il est d’ailleurs, peut-être, encore une fois, souhaitable que 
les unes soient primées et les autres handicapées. Mais il n’est 
pas probable que toutes puissent s'attendre à se trouver sti- 
mulées. 


Une analyse plus détaillée nous semb'e devoir confirmer ces 
conclusions théoriques. 


SBCTION III 
Les prévisions sur les prix. 


Nous distinguerons : 
Les effets primaires de l'opération 20 p. 100 généralisée ; 
Ses effets secondaires ; 


L'ensemble de l’évolution des prix telle qu’elle est consta- 
tée et prévisible, soit que cette évolution soit la conséquence 
de l'opération 20 p. 100 généralisée, soit d'autres phénomènes. 


Nous envisagerons seulement l'opération 20 p. 100 au stade 
: À» isgngens telle qu’elle se présente depuis le mois 
"octobre. 


Nous la comparerons au régime antérieur tel qu'il a été 
finalement réajusté par le décret du 15 mars 1957. Toutefois 
certains renseignements ne mous sont fournis que pour 
l’année 1956 et nous serons contraints, faisant toute réserve, 
de nous y référer. 


Par effets primaires, nous entendrons ceux qui peuvent être 
aliendus de l'opération 20 p. 100 considérés comme agissant 
isolément sur chaque opération d'importation ou d'exportation. 
Par effets secondaires, nous entendrons les résultats qui 

euvent être attendus, moyennant des délais plus ou moins 
ongs, de l'interaction des divers effets primaires: ainsi 
l'industrie textile qui retire un certain avantage initial de 
l’opération 20 p. 100 en tant qu’elle s'applique à ses exporta- 
tions (effets primaires) voit cet avantage compensé et peut- 
être surcompensé (effets secondaires) par la hausse des cours 
des matières premières qu’el'e importe et la hausse des salaires 
e'le-même déterminée par la hausse des prix internes, consé- 
quence seconde de l'opération 20 p. 100. 


On distinguera les effets primaires sur les importations en 
général, sur les exportations agricoles et sur les exportations 
industrielles. 





$ 1. — Effets primaires sur les importations. 


On divisera celes-ci en trois groupes en recourant aux 
tableaux par groupements d'utilisation : 

° Les produits alimentaires. Ils représentent, au premier 
semestre 1957, 11,9 p. 100 de nos importalions en valeur. Ces 
importations n'étaient pas antérieurement soumises à la taxe 
de transfert telle notamment qu'elle a été fixée par le décret 
du 15 mars à 15 p. 100. L'opération 20 p. 100 généralisée se 
traduit done par une charge entièrement nouvelle. Cette charge 
ne pourrait se trouver réduite que si elle était rejetée sur se 
proûucteur étranger. Mais il s'agit de produits de première 
nécessité importés dans la mesure où l'agrieulture nationale 
ne peut les fournir. Ils sont donc très peu élastiques aux prix 
et 1! n’est vas probable qu'ils puissent être rejetés d'une 
manière notable sur le fournisseur. 

On doit donc attendre pour ces produits importés une hausse 
de l’ordre de 20 p. 100. 

On peut observer dès maintenant que les variations de prix 
ne permeltent que dans une faible mesure de medifier dans 
ce domaine les quantités demandées. L'importance des récoltes 
est beaucoup plus déterminante. 


2° Les importations d'énergie, de lubrifiants, de produits 
brut et de demi-produits. 

Au total cela représenterait 68,9 p. 100 de l’ensemble. 

Mais tous les produits ainsi additionnés n'étaient pas soumis 
à un régime homogène avant l'opération 20 p. 100. 

Un certain nombre parmi lesquels les produits de la 
C. E. C. A., le charbon de toutes provenances, les minerais, les 
matières premières textiles, étaient exempts de la taxe de 
transfert de 13 p. 10. Ils sont demeurés exemptés du prélè- 
vement de 20 p. 100. 


lis n'ont donc été frappés que le 28 octobre. Leurs prix sont 
donc en voie d'adaptation. 

Si nous nous rapportons à ce qui a été dit plus haut, sur la 
répartition des évaluations de la douane pour septembre 
(2° partie, section 1, 8 2), on estimera à 45 p. 100 du total des 
importations en valeur les importations exemptes du prélève- 
ment de — 100 entre le 10 août et le 28 octobre. Ce sont les 
mêmes produits qui se trouvaient auparavant exempts de la 
taxe de 15 p. 100. Si nous déduisons de ce pourcentage total 
les produits alimentaires, il restera que les « matières pre- 
mières et produits C. E. C. A.» formant un groupe soustrait 
jusqu’au 2% octotre à toute charge particulière sur les impor- 
tations, représenteraient 33 p. 100 environ du total des impor- 
tations en valeur. 

Pour ces produits, dont la position « stratégique » dans le 
processus de production est malheureusement décisive ou doit 
compter sur une hausse du prix en franes approchant 20 p. 100 
au stade de l'importation. 

Comme pour le groupe précédent une hausse légèrement 
inférieure ne pourrait être attendue que si la répercussion pou- 
vait être supportée par l'étranger. Malheureusement là France 
ne représente pas sur la plupart des marchés de matières pre- 
mières un client suffisamment important pour déterminer une 
telle répereussion. 

Notons que nous n’envisageons pas ici les effets compensa- 
teurs que l'on pourrait attendre d'une baisse mondial: des 
cours des matières premières. IL y aura lieu de l'inscrire plus 
tard comme un éventuel facteur favorable. 

Notons aussi que les importations de matières premières 
étant vitales ne subiront vraisemblablement pas de compres- 
sion importante en volume en raison de l'effet seul de Ja 
hausse de leurs prix. 


3° Les importations de produits finis (18,1 p. 100 du total) 
au premier semestre 1957 seraient en principe plus élastiques 
aux variations de prix. Encore faudrait-il distinguer entre les 
importations de produits de consommation d'origine indus- 
trielle, très élastiques et les importations de biens d'équipe- 
ment, moins élastiques. 

Mais ces importations supportaient intégralement Ja taxe de 
transfert, notamment à son dernier taux de 15 p. 100. La charge 
de 20 p. 100 ne représente pour elle qu'une aggravation relati- 
vement faible. Cette aggravation sera vraisemblablement com- 
pensée et même surcompensée comme on l’indiquera plus Join 
par une augmentation des prix internes. 


Il n'y à donc pas lieu à première vue, d'attendre du seul 
effet de l'opération 20 p. 100 une compression de cette eaté- 
gorie d'importations. 

En conséquence, et si l’on considère l'ensemlle des impar- 
tations, on doit attendre comme effet primaire isolé de l’opé- 
ration 20 p. 100, une hausse des prix approchant 20 p. 100 pour 
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les produits alimentaires et les ma‘ières premières importées, 
une hausse beaucoup lus faible de l'ordre de 5 p. 100 pour 
les autres produits. 

Aueune de ces hausses ne paraît en elle-même de nature à 
modifier sensiblement ie volume des importations. 
- On observera que les hausses de prix dont nous parlons 
concernent la valeur C. A. F, telle qu'eile se présente à la fron- 
tière, I n'est na‘urellement pas exelu que la répereussion de 
la hausse soit atténuée à un stade quelconque de l'utilisation, 
soit par des modifications de taxes, soit par des modifications 
de marges. 


$ 2, — Effets prünaires sur les erporlalions agricoles. 


Le régime des exportations agricoles antérieurement à l'opé- 
ralion 20 p. 100 différait de celui des exportations industrielles. 
Hi en diffère encore. 

Les indications que nous donnons tant pour les exportations 
agricoles que pour les exportations industrielles et qui concer- 
nent la charge financière de ces opérations sont fournies par 
la réponse du ministre des finances à une question écrite 
(réponse à la question écrite de M. Monnier, annexe Assemblée 
nationale Gu 14% mai 1957) (1. Elles concernent l'année 1956. 
On doit noter qu'en 1957, la plupart des aides ont été majo- 
rées; mais nous n'avons pas les moyens de déterminer l'inci- 
dence de ces majoralions. 

En 1956, les exportations agiicoles on! bénéficié de délaxa- 
tions se montant à 18 milliards et d'aides évaluées à 46 mil- 
liards pour une valeur totale d’exportations agricoles de 

33,2 milliards. Sur ces 46 milliards, le fonds de garantie 
mutuelle agricole a fourni 8 milliards, dont un seulement pro- 
vient des contributions de la profession. La majeure partie 
de l’aide est donc d'origine budgétaire. 

Le reste de l'aide correspond en partie à des remboursements 
de charges sociales et fiscales, mais il correspond surtout à des 
appuis divers donnés à certaines produclions spécitiques. 

Si l'on compare l'aide à l'exportation agricole (non comprises 
les détaxations) à la valeur de l'ensemble des exporlaiions agri- 
coles en 1955, on voit que cetie aide a représenté environ 
35 p. 100 de cette valeur. 

Le montant de l'aide accordée à l'exportation agricole est, 
ea principe, déterminé en fonelion de la différence entre le 
ix de revient marginal, en France, du produit considéré et 
à prix de vente établi sur tel ou tel marché extérieur. IL est 
clair, dans ces conditions, que l'opération 20 p. 100 généra- 
lisée ne modilie en rien la situation de nos exportations agri- 
coles. L'aide générale de 20 p. 100 se subsliluera en partie 
à l’aide antérieure d’une importance moyenne ou grande. La 
situation se trouvera « normalisée » si l'on assimile l'opération 
2) p. 100 à une dévaluation. Mais cette normalisation même 
ue suffira pas à assurer les exportations agricoles à défaut 
de toute aide du type ancien si du moins la nature de ces 
exportations reste la même. 

Il faut en effet considérer que les diverses productions agri- 
coles ont été très inégalement favorisées par les aides anté- 
rieures. Si la production de blé a obtenu un soutien important 
à l'exportation, il n'en a pas été de même d’autres productions 
fort importantes comme celles des fruits et légumes. L'opération 
2% p. 100 est donc susceptible de bénéficier intégralement à 
ces produits, tandis que la situation des autres, sans être aggra- 
vée, ne se trouvera pas améliorée, 

Une certaine distorsion va ainsi intervenir dans les expor- 
talions agricoles au bénéfice des plus viables qui étaient 
capables auparavant de se défendre sans soutien sur les mar- 
chés élrangers. 

En ces conditions, les conséquences de l'opération paraissent 
être: 

1° D'alléger la charge budgétaire par la substitution du ver- 
sement à une aide pré-existante sur quelques produits; 

2° De favoriser l'expansion des exportations par l'avantage 
me qu'obtiennent certaines des exportations les plus 
viables, sans pour autant que les autres se trouvent mises 
en situation inférieure; 

3° De favoriser à long terme une modification de la structure 
de la production et de l'exportation agricole dans un sens éco- 
Lomiquement sain, 

IL faut remarquer d'ailleurs que la valeur des exportations 
asricoles ne dépend qu’assez peu du facteur prix et bien davan- 
tage de l'importance des récoltes. L'une des raisons d'un opti- 
misme relatif que l’on peut avoir est la récolte salisfaisante 
que l’on peut attendre pour l'année en cours. 


(1), Voir annexe, page 883, le texte in erlenso de cette réponse 
écrit pas 
crite. 
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8 3. — Effets primaires sur les exportations industrielles. 


La comparaison entre la situation antérieure et Ja situation 
acluelle se présente ici de façon particulièrement confuse: 
nous n'avons pas en effet d'informations récentes sur la répar- 
ülion des aides à l'exportation. Nous ne disposons à ce sujet 
que d’une étude publiée par l'E N. S$S. E. E. (bulletin heldo- 
imadaire de statistiques, 5 novembre 1955) et se rapportant 
aux années 1953 et 1954. Nous disposons aussi de là réponse 
écrite ci-dessus mentionnée qui relève le montant total des 
aides distribuées dans l'agriculture et dans l’industrie pour 
les exportations, mais ne peut fournir que des moyennes. 

Evo utilisant ce deruisr document op constate, en ce qui 
concerne les exportations industrielles, que: 


El 


1° Les détaxations sont évaluées à 190 milliards, le poste 
principal étant Ja détaxation à la T. V. A. pour les produits 
exportés ; . 

2° Les contributions positives s'élèvent à 98,6 miliiards, qui 
se décomposent en remboursement de charges fiscales et 
sociales (37 milliards), garanties de prix (29 milliards), autres 
(12,6 milliards). 


Laissons de côté les détaxations sur lesquelles il n'y aura 
normalement pas lieu à revenir. Nous constatons sur le mon- 
tant total des exportations réalisées en 1956 sur l'étranger, à 
l'exclusion des produits d'origine agricole, soit 864,8 milliards, 
que le montant total de l'aide (98,6) représente 11,5 p. 100. 


Si l'on tient compte du seul remboursement de charges 
sociales et fiscales, le pourcentage tombe à 6,5 p. 100. 


Comment sont réparties ces diverses aides par branches ? 
Deux difficultés s'opposent à une réponse nette à cette ques- 
tion : 

D'une part, il existe de grandes différences entre les entre- 
prises : on nous à signalé dans une industrie qu'une entrepri.e 
bénéticiait de remboursement à 7 p. 100 tandis qu'une autre 
obtenait 19 p. 100. 


D'autre part, une recherche extrémement minutieuse et que 
nous n'avons pu faire pourrait à la rigueur indiquer une répar- 
lition du remboursement des charges sociales et fiscales; mais 
les garanties de prix et les autres aides ne sont pas spécifiques 
à une catégorie prédéterminée de produits. 

Nous savons que pour l’année 1954, 31,9 p. 100 de l'ensemble 
des produits exportés ne bénéficiaient pas de l'aide à l’expor- 
talion et que parmi les bénéficiaires, 22 p. 100 obtenaient le 
taux privilégié de 8,72 p. 100, 43,1 p. 100 le taux de droit com- 
muu de 5,45 p. 100, tandis que 3,3 p. 100 n'obtenaient pas 
de remboursement fiscal. 


Le Journal officiel du {* avril 1956 publie deux arrêtés des 
40) et 31 mars relalifs à l'exportation, Ces textes confirment 
l'existence de quatre groupes qui se réparlissent approximative- 
ment de la manière suivante avant le mois de juillet dernier: 

1° Non bénéficiaires, les exportations faites sous le régime de 
Ja C. E. C, A., les produits pétroliers, les pneumatiques ; 

2° Remboursement des charges sociales et fiscales sur les 
salaires sans remboursement des charges fiscales sur le chiffre 
d'affaires: un nombre négligeable de produits, principalement 
des demi-produits de cuivre; 

3° Remboursement, comprenant le remboursement des charges 
fiscales sur le chiffre d'affaires au taux de droit commun de 
2,5 p. 100, les principaux produits de l'industrie chimique, les 
métaux ferreux et non ferreux et les ouvrages en ces métaux 
dans leur ensemible ; 


4, Remboursement des charges sociales et fiscales assises sur 
les salaires et rembourseinent des charges fiscales sur le 
chiffre d'affaires au taux privilégié de 5 p. 100: un certain nom- 
bre de produits chimiques, la plupart des produits textiles, 
la plupart des machines et des produits de la construction élec- 
trique. 

Ainsi, à l'égard de l'aide moyenne de 11,5 p. 100, le régime 
des 20 p. 100 apporte un avantage moyen (comme effet pri- 
Inaire) de 8,5 p. 100. Cet avantage est maximum pour les pro- 
ductions qui autrefois n'obtenaient rien comme les produits 
de la C. EÉ. C. A. ou obtenaient peu comme les produits de 
l'industrie chimique. 


est par contre faible pour l'industrie textile et la construc- 
tion électrique par exemple. 


Il semble que pour certains produits dont la confection utilise 
beaucoup de main-d'œuvre comme la bonneterie ainsi que pour 
certains produits qui obtenaient en vertu d’un régime spécial 
une a:de importante (automobile), l'avantage soit nul à titre 
d'effet primaire. Ceci impliquera quand nous passerons aux 
effets secondaires qu'un résultat négatif puisse être obtenu. 
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8 4. — Les effets « mécaniques » secondaires 
de l'opération 20 p. 100. 


Nous entendons par effets secondaires les répercussions qui 
. dépassent l'impact initial de l'opération considérée isolément 

pour chaque importateur ou exportateur. 

En pariant d'effets mécaniques nous entendons exclure toute 
considération spéculative, 

Les principaux effets secondaires résultent: 

{e Du renchérissement du coût exprimé en francs pour le 
roducteur des matières premières importées. Ainsi l'industrie 
extile qui tendrait à subir une hausse de ses malicres prenneres 
sensiblement égale à 20 p. 100 et qui bénéficierait d’un avantace 
pour ses exportations, à titre primaire, sensiblement égal à 
8,5 p. 100 n'aurait sans doute en définitive aucun avantage. 

2e De la hausse transmise aux proie domestiques. Cette 
hausse provient surtout de celle des produits importés, mais 
anssi de celle des produits exportables. Les effets secondaires 
de l'opération ne sauraient être apprée:és directement car ils 
ne peuvent être isolés des autres causes de hausse ou de bai:s2 
et simultanement enregistrées. Nous aurons dance à observer 
les données effectives sur les prix. Mais auparavant, nous devons 
mentionner les principales causes étrangères à l'opération 
20 p. 100 tendant soit à la hausse soit à la baisse. 


8 5. — Les causes « Calérieures » de varialion des prix. 


Parmi les causes de varialion de prix extérieures à l'opéra 
tion 20 p. 100, il faut ea mentionner principalement (rois : 

1° Un: tendance à la hausse générale des prix résultant d’une 
pression inflationniste dont les besoins du coinmerce extérieur 
ne sont que i’aspect relativement secondaire ; 

Une tendance à la hausse des prix des produits agricoles 
tenant soit à l'insuffisance des récoltes, soit aux exigences 
d'une politique agricole délerminte par certaines considéra- 
tions de justice, de cohérence et d'efficacité. 

3° Une baisse du prix mondial de cerlaines matières premiè- 

_1es déterminée soit par certains signes de stagnation aux Etats- 
Uuis, soit par la surproduciion de certains produits, soit par 
l'apparition de menaces aux positions mononolistiques prises 
par un petit nombre de craie producteurs sur certains maär- 
chés. C'est ainsi que le régime des produits pétroliers com- 
mence à ressentir les effets de productions indépendantes élali- 
Gr Où parliculitres. - 


Ce facteur peut naturellement être très important et exigerait 
une analyse détaillée. 

Prenons pour septembre l'indice des matières premières cal- 
culé par FT. N. S. E. E. sur la moyenne 1957: les pâtes à 
papier et le charbon se trouvent à 99, le coton à 98, la laine 
el le caoutchoue à 97, le cuivre à 95 et enfin le pétrole brut 
à #5. 

Toutes ces baisses résultent d'une combinaison de baisses 
aux iicux de produclion et de baisses de fret. 

Menlionnons encore que le prix du cuivre électrolytique à 
New-York est passé, à la livre, de 42 cents de moyenne men- 
suelle en 1956 à 36 en janvier 1957 et à 27 en septembre, la 
baisse étant ininterrompue. L'étain est passé, au Royaume-Uni 
de 798 £ la tonne en janvier (contre 780 pour la moyenne 1956) 
à 739 en sepiembre. 

L'indice Moody's des prix de gros à New-York est passé de 
418,5 pour la moyenne 1956 et de 427,7 pour le mois de juillet 
dernier à 391,6 pour les premiers jours d'octobre soit une 
baisse de juillet à octobre de 8,3 p. 10. L'indice Reuter des 
prix à l'importation en Grande-Bretagne est passé de 485 en 
1956 (moyenne) à 459,6 en juillet et 432 en octobre, soit 
G,2 p. 100. 

De telles baisses si elles se maintenaient et, plus encore, si 
ciles s’accentuaient seraient de nature à alléger le poids de 
cos linportations. 


IF serait cependant périlleux de fonder sur elles des espoirs 
excessifs : 3 

1° En effet: il peut s'agir de phénomènes provisoires. Un 
retournement de la tendance américaine susceptible d’être 
déterminé par divers facteurs intérieurs et extérieurs peut ren- 
verser l'allure des prix mondiaux. 


2° Même en l'absence d’une telle éventualité, l'hypothèse 
d'une crise importante aux Etats-Unis exerçant un effet massif 
sur les prix des matières premières et rappelant la « grande 
dépression » paraît exclue. Si la baisse se maintient, elle a 
grande chance de rester limitée à quelques secteurs et sur- 
tout de trouver promptement son plancher. 





3e 11 ne faut pas oublier enfin que mème modérée la chute 
des prix mondiaux des matières premières exercera up effet 
indirect sur nos exportations : 

D'abord parce que la métropole et l'outre-mer exnortent cer- 
taines matières premières : | | | 

Puis parce qu'une moindre baisse des produits finis suit tou- 
jours celle des matières prem ères; 

Encore parce que natre balance commerciale est mains celle 
d'un grand pays développé que d'une économie quelque peu 
altardée, de sorte que les « termes d'échange » français ne 
seraient pas améliorés autant que, par exemple, ceux des bri- 
tanniques par un événement de cet ordre; 

Enfin et surtout que ni une stagnation américaine, ni une 
récession induite chez les « insuffisamment développés » qui 
sant nos clients ne saurait nous profiter beaucoup. 


Nous achèterons moins cher, mais nous vendrons moins. ÎI 
est très peu probable donc que le résultat global soit positif. 
S'il l'était, l'équilibre de la balance serait atteint dans la réduc- 
tion des échanges et de l'activité interne. 


8 6. — L'évolution effective des prix. 


Quelle a été, compte tenu de tous ces éléments, l'évolution 
effective des piix ? 

Considérons deux périodes, celle antérieure au mois d'octobre 
pour laquelle les répercussions se sont inscrites dans les indi- 
ces généraux et la période actuelle pour laquelle nous ne dis- 
posons encore que d'indications. , 

1° L'indice général des prix de gros (base 100 en 1949) était 
comme movenne 1956 à 141,6. I atteignait 147,5 au mois de 
juillet dernier, avant monté de façon continue pendant le pre- 
luier semestre. En octobre, il est passé à 155,0, soit une hausse 
sur juillet de 5 p. 100. | 

Cette hausse ne répond pas à une çcause saisonnière; Îles 
périodes correspondantes de 1955 et 1936 sont au contraire 
Inarquées par une légère baisse. Elle ne parait pas correspon- 
dre non plus à un mouvement international et semble done 
devoir être attribuée à la combinaison des facteurs déjà indi- 
qués et aux effets de l'opération 20 p. 51, 

2° Au cours de la période actuelle nous enregistrons diverses 
hausses portant soit sur les produits agricoles, soit sur des 
produils importés ou concurrents de produits importés. 

Ainsi le charbon étranger importé augmenterait de 20 p. 100 
chez limportateur. Le charbon national enregistre une hausse 
de 6 1/2 p. 100 ainsi que l'acier. Le fuel monte de 12,5 p. 100, 
le ciment augmente de 4 p. 100, 

Chez l'utilisateur, ces hausses tendront nécessairement à se 

1éperculer., On envisage pour les industries mécaniques et 
métallurgiques des hausses possibles dans une proportion de 
t'a 5 É 100 : es le textile eotonnier de 6,5 p. 10; pour le 
textile lainier de 4 p. 100. Des hausses de 3 et de 3,5 p. 100 
peuvent être attendues à Electricité et Gaz de France. 
Sans dou'e là hausse des prix de detail peut-elle être rela- 
tivement allénuée par rapport à celle des prix de gros et peut- 
elle être reportée sur une période plus ou moins longue. 
parait cependant raisonnable de considérer que l'indice des 
250 articles qui sur la base 109 en juillet dernier a atteint 
183 en octobre pourrait dépasser 105 en décembre puis atténuer 
Sa cadence progressivement mais sans éviter des progressions 
jusque vers avril. 

En conséquence, le S. M. I. G. doit certainement connaître une 
hausse en décembre et de nouvelles hausses au cours du p:e- 
mier semestre 1958, 

Sans doute est-il fort malaisé de faire une prédiction quel- 
corque. 

Nous devons supposer (car cela est fondamental) que la poli- 
tique suivie à l'égard de la menace inflationniste sera efficace 
et que toute nouvelle cause de hausse sera évitée. 

Nous ne devons malheureusement pas trop compter sur une 
accentuation de la baïsse des cours mondiaux des matières 
premières. Au reste une telle baisse ne pourrait se produire 
qu'en conséquence d'une récession américaine qui détermine- 
rait à notre égard, d'autres effets défavorables. 

En admettant ces deux hypothèses (non intervention de nou- 
veaux éléments de hausse internes, arrêt de la baisse des cowis 
des matières premières) il paraîtrait raisonnable d'attendre un 
alignement étalé et progressif des prix sur le pourcentage de 
hausses des charbons et des aciers nationaux soit 6,5 p. 100. 


L'opération 20 pe 100 à tendu à corriger la situation telle 
qu'elle était à la fin du premier semestre. 


Or, depuis lors, les prix, soit en conséquence, soit en antici- 
pation des mesures prises, ont augmenté de 5 p. 100. 
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Si on peut attendre une nouvelle hausse de 6,5 p. 100, la 
hausse totale liée à l'opération 20 p. 100 aura été de 11,5 p. 100. 

Cette hausse serait ainsi légèrement supérieure à l'avantage 
moyen calculé pour les produits industriels et devant résulter 
du passage du régrme ancien d'aides et de taxes au régime 
nouveau de l'opération 20 p. 100, soit 8,5 p. 100. 

Disons, en tenant comple de toutes les. incertitudes, que 
l'avantage moyen sous forme de marge de prix susceptible de 
résulter de l'opération 20 p. 100 serait d'ores et déjà entière- 
ment absorbé. Ceci correspond aux conclusions théoriques que 
nous avons cru pouvoir poser en débutant: une opération 
cambiaire, si elle intervient dans une période de plein emploi 
et dans un régime déterminant des adaptations rapides n'est 
pas susceptible de produire la « prime » ou le « handicap » de 


change que décrivrait les techniciens de la dévaluation Poincaré. 


Est-ce dire que l'opération 20 p. 100 n'exercerait aucun effet ? 

Assurément pas. L'opération s'est traduite par un effet 
discriminé sur diverses productions inégalement avantagées 
par le régime antérieur. Elle ‘va donc entraîner une cer- 
taine distorsion dans la composition des exportations. Comme 
dans son ensemble, le régime antérieur ne semble pas avoir 
réparti ses avantages de la façon la plus économique, la distor- 
sion ainsi suscitée sera favorable. 


SECTION IV 
Les prévisions à moyen terme sur la balance des payements. 
$ 1. — Observalions. 


Quelles conséquences l'opération 20 p. 100 vue en elle-même 
et isolée de toute autre mesure, peut-elle entraîner sur la 
balance des payements en l'année 1958 ? 

Nous tâcherons de répondre à cette pe on en nous tenant 
rigoureusement à un certain parti-pris théorique. 

Nous n'ignorons pas que des mesures nouvelles seront 
prises. Nous n'ignorons pas non plus que tous les efforts finan- 
ciers directs et indirects faits actuellement en faveur des expor- 
tateurs ne seront pas abandonnés. 

Disons tout de suite que nous estimerions désastreux qu'il 
en fut ainsi. 

Mais la raison d'être de notre recherche est la détermination 
de ce qui adviendrait si des mesures nouvelles n'étaient pas 
prises ou si tous les appuis financiers venaient à être sup- 
primés. 

Comme nous n'’estimons pas souhaitable que le nouveau 
régume soit la reconduction de l'ancien, il faut le repenser et 
le reconstruire en toute logique pour pouvoir avancer quelles 
mesures devraient être prises, quels appuis devraient être 
maintenus. 

En conséquence, on peut établir « un modéle théorique » 
construit sur l'hypothèse d'une « table rase »: l'opération 
20 p. 100 se substituant entiérement au régime antéricur, 
qu'adviendrait-il ? 

Nous nous acheminerons ainsi vers les conclusions pratiques 
en vue de déterminer une politique économique que prendra 
notre troisième partie. 





nt 


Notre étude prévisionnelle sera mente en deux étapes: 


1° Au cours d'une première étape nous examinerons certains 
objectifs définis pour nes exportations d’après des caléuls faits 


en juillet dérnier par le service des études économiques du 
“Iministère des finances. Ro Te 


Ces objectifs sont détaillés pour les exportations. Nous 
n'avons pas eu connaissance de documents aussi prétis pour 
les importations. de 

Des estimations approchées d'une balance des payements dans 
= ne optique et dans les mêmes conditions peuvent être 
enices. 


Pour apprécier le sens de ces chiffres ik convient de notcr: 

Qu'il s’agit d'objectifs à atteindre ; 

Que ces objectifs sont compris comme une étape de ré1li- 
sation du plan, qu'ils sont conformes à ses tendances et à 
ses orientations ; 

Que l’on estime au moment où on les établit qu'ils peuvent 
être atteints. 


Les hypothèses de travail faites alors étaient: 

Une généralisation de aide à l'exportation au taux de 
15 p. 100; | 

La généralisation de taxes de transfert frappant les impor- 
tations à 15 p. 100,.mais le maintien des exemptions existantes 
(#5 p. 100 des importations nationales), donc l'absence de sur- 
charge sur les matières premières ; 


Le maintien du niveau des prix; 


2° Au cours d'une deuxième étape nous examinerons en 
Le l'opération 20 p. 100 à modifié les possibilités envisagées 
dans ces conditions et en quoi les données nouvelles inter- 
venues depuis juillet peuvent affecter les conclusions. 


$ 2. — Les objectifs d'exportation 1958 revisés en juillet. 


Considérons les objectifs 1958. 


Le fableau ci-joint provenant du S. E. E. F. doit Cire compris 
sous le bénétice de trois remarques : 

{° Il est établi sur lés données de juillet et dans les condi- 
tions susindiquées ; 

2° Il est établi en francs 1954. La comparaison avec les 
résultats déjà mentionnés et formulés en francs courants exige 
des calculs complémentaires. C'est ainsi que les exportations 
sur l'étranger portées à un montant de 1.068,3 en francs 1956 
ont été en francs courants de 1.190,9. Une rectification plus 
forte devrait être apportée aux chiffres de 1957. 

Pour la comparaison des anticipations avec les données en 
francs courants nous reliendrons donc seulement les pourcen- 
tages de croissance constatés ou anticipés. Nous reliendrons 
aussi que toute anticipation en ce domaine doit supposer une 
constance des prix; e 

3° Enfin, le tableau a été établi, Sarre comprise. Cette hypo- 
thèse ne nous gène pas pour ce que nous avons appelé « moyen 
terme » (1953). Pour au delà de 1959, elle impliquerait des recti- 
fications dont nous n'avons pas ici à tenir compte. 


Exportations effectives et prévisions 1955-1958 (en francs 1954), Sarre exclue. 


























GROUPES 1955 1956 1957 | 4958 1957/1956 1958/1957 1958/1955 
Groupe 0. — Produits agricoles.................s.se.. 81,2 51,6 86 105 158 420 4% 
Groupe 1. — Produits a:imentaires................... 100,4 95,5 n 90 9% 100 9% 
Groupe 2. — Energie ...,.....s....ss.esesesssosseseee 100,6 76,3 70 71 ",5 . 1410 71 
Groupe 3. — Métaux (lotal)......................... 415,8 461,4 551 633 118 4115 112 
Don! : 
MOURS ii. suisnnonccoadiphaase ee ir RO 269,1 976,2 14 338 114 407 4% 
MCCENIQUE...Sicccsr onto dors LILLEL 176,7 187,2 237 293 126 424 166 . 
Grow:e 4. — Chimie ............. séhosoosooccsssose ME 101 101,5 116 - 130 114 412 429 
HU RER 2 PNR er PU te “Re 138,8 188,2 201 210 106 104 sn 
Groupe 6. — Divers ..........sossscssssrosssosoooe ne 94,7 88 89 1@ 101 418 LL 
TOR. cs ché is sorspes er eossi over 1.115,55 1.068,3 1.204 1.350 112 112 421 . 


























Source: Service des études économiques et financières du ministère des finances en daté du 2 octobre 1957, 
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Passons en revue les principaux groupes: 
1° Produits agricoles et alimentaires (groupes 0 et 1): 


On a estimé que l’amétioration des récoltes de 1956 sera 
suivie d’une amélioration des récolles de 1957, principalement 
pour les céréales. On pourrait dès lors, comple tenu du fait 
que les récoltes d'une année sont exportées au début de l'année 
suivante, attendre dans le courant de 1958 une exportation de 
blé de l’ordre de 57 milliards et le maintien des exportations 
d'orge. Cela permettrait une exportation de céréales de 67 mil- 
liards. 

Certaines dépositions faites devant votre commission sont 
moins optimisles et apprécient ces exportations possibles à 
55 milliards. 

De telles exportations se font au cours du premier semestre. 


Si donc nous rapportons le premier semestre 1958 au pre- 
mier semestre 1957, qui a connu seulement une exportation de 
céréales de 30,5 milliards, nous trouvons une différence en plus 
comprise entre 36,5 ct 25 milliards. 

Une réduction de 6 milliards sur les exportations de bois- 
sons paraît devoir être attendue. 


On admettrait done en prenant les calculs les plus opti- 
mistes que les exportations agricoles nous donneront un sup- 
plément au premier semestre 1957 de 30 milliards. 


Ces prévisions ne sont pas entièrement retenues par le 
S. E. E. F. D'autre part la traduction en francs 1954 détermine 
une déflation des chiffres absolus. L’anticipation est d'une aug- 
mentation de 19 milliards en francs 1954. I1 reste qu'il s'agit 
d’une hausse altendue de 20 p. 109 de 1958/1957 suivant une 
hausse effective de 58 p. 100 de 1957/1956 soit au total d’une 
hausse de 25 p. 100 de 1958/1955, ce qui est fort honorable 
et désirable. 

Le groupe des produits alimentaires par contre serait 
aliendu comme devant rester stable, ce qui est pessimiste 
uans le contexte actuel. 


2° Energie (groupe 2) : 
Les exportations de produits pétroliers raffinés ayant été 


réduites en conséquence de la crise de Suez, on peut espérer 
une augmentation chiffrée par certains à environ 10 p. 100. 

3° Les mélaux et l’industrie mécanique (groupe 3): 

La eg différence entre une estimation fondée sur les 
capacités de produetion et une estimation fondée sur les 
eifets de prix tient à l'importance que la première aboutit au 
développement de l'industrie mécanique. I s’agit en effet de 
l'industrie dont la capacité de production peut être accrue avec 
une relative facilité. De 1956 à 1957, l’ensemble des industr.es 
des métaux avait augmenté ses exportations de 18 p. 100 et la 
seule industrie mécanique de 26 p. 100, En considération de 
capacités d'exportation, certains observateurs ont estimé que 
l'industrie des métaux pouvait augmenter de 1957 à 1958 ses 
exporlalions de 14,5 p. 100 et la seule industrie mécanique de 
21 p. 100. 

Ces prévisions seraient dans la ligne du troisième plan de 
modernisation. Celui-ci prévoit que les exporlat:ons d’équipe- 
ment industriel passeraient de 54 milliards en 19%56 à 107 en 
1961 et ceux des véhicules routiers de 46,5 milliards en 1956 
à 135 en 1%1 (il s'agit toujours üe franes 1954), 

4° La ch'mie (groupe 4) : 

Il s'agit ici du secteur dont lJ'expcrtation doit le plus se 
développer à la fois si l'on considère la capacité et les prix. 
En effet, l’industrie chimique met en place de nouvelles 
unités techniques qui devraient permeltre de maintenir en 
1958 un taux de croissance presque équivalent à celui prévu 
pour l’année 197, soit 12 p. 100 au lieu de 14. Un excellent 
exemple du rythme rapide de l'expansion des ventes exté- 
rieures de ce secteur est fourni par le développement des 
exporlalions de la chimie organique entre 1954 et 19%7. En 
195%, la chimie organique exportait pour 25,6 milliards et 


- 


en 1957 pour 32,5 milliards de francs 1954. 

2° Textiles: 

On compte ici sur une très légère augmentation des expor- 
talions 4 p. 100. 

6° Divers: 

.On admet un accroissement de 18 p. 100 dans les exporta- 
lions industrielles diverses. 

Au total, une prévision fondée sur l'utilisation des eapaci- 
tés amènerait à prévoir une exportation de 1.350 milliards en 
1958 contre une exportation réalisée de 1.068,33 en 1956 et une 
exporlalion attendue de 1.202,2 en 1957 (il s’agit de francs 
194), soit une augmentation de 12 p. 100 de 1957 à 1958 sui- 
vant une augmentation de 12 p. 100 de 1956 à 1957, 





$S 3. — Efjet, sur les erportations, 
de l’opcration 20 p. 100 généralisée. 


Les prévisions établies dans l'hypothèse d'une aide uniforms 
de 15 p. 100, d’une taxe de transfert de 15 p. 100 sur l’ensemble 
des importations et d’une exception à celle règle portant sur 
les importations de matières premières et de produits alimen- 
aires peuvent-elles ètre maintenues dans le régime de l'opé- 
ration 20 p. 100 ? 


On rappellera que, selon les conclusions prises à la section 
précédente, ce régime devrait se traduire, en l'absence du 


maintien d’un appui quelconque à n'importe quelle expor- 
lation, par : 


1° Une hausse de prix compensant sensiblement (et même 
surcompensant) l'avantage moyen de 8,5 p. 100 résultant de la 
différence entre l’aide moyenne de 11,5 100 et le rembour- 
ements de 20 p. 106 déierminé par les dernières mesures, 


2° En conséquence, par la création, au terme d2 l'adaptation 
des prix, simultanément d’un avantage pour les produits ancien- 
nement non favorisés ou peu favorisés et d'un désavantage 
pour les produits favorisés, 


3e Parmi les branches ainsi avantagées figurent ceriaines 
susceptibles d’accroitre beaucoup leurs exportations coinme 
l'industrie chimique et les productions C. E. C. A. 


Malheureusement, il ne pourra être fait usage, aussi vite 
qu’on le souhaiterait, des possibilités ainsi ouvertes. Les 
capacités de production étant employées presque au maximum, 
l'accroissement de la production dépend de nouveaux inves- 
tissements qui ne s'opèrent et n’entrent en production que 
lentement. 


Il s’agirail alors de savoir si les avantages ainsi assurés 
à certaines branches seraient supérieurs aux conditions qui 
avaient été anticipées par les auteurs du tableau. 


ll ne semble pas puisque la hausse des prix internes résul- 
tant de l’opération 20 p. 100 généralisée et de diverses causes 
absorbe, et largement, la marge d'avantage qui aurait pu 
résulter de la substitution d’un aide de 20 p. 100 à l'aide 
uniforme de 15 p. 100 qui avait été anticipée. 


Il sera donc prudent pour les groupes 0, 1, 2, 3 a (métaux) 
et 4 de s’en tenir aux prévisions inscrites dans le tableau, 
Encore sont-eiles, sans doute, trop optimistes; 


4° Par contre, si tout appui existant devait être supprimé, 
l'opération 20 p. 100 généralisée aurait défavorisé certaines 
branches par rapport à leur situation ‘antérieure. 


Parmi ces branches figureraient certaines industries 
« leaders » de nos exportations comme l'automobile. 


Rentreraient dans les catégories envisagées l'industrie méca- 
nique (groupe 3 b) et le textile (groupe 5). 


Ces groupes — dans les conditions hypothétiques admises — 
ne devraicnt pas voir leurs exportations progresser mais 
régresser. 

Si l’on devait supposer une régression assez modérée de 
ces deux groupes, régression qui les ramènerait au chiffre de 
1956, et si l’on combinait cette régression avec le maintien des 
prévisions concernant les autres groupes (hypothèse opti- 
lniste) les exportations (en francs 1954) seraient ramenécs 
pour 1%58 à 222,4 milliards. Elles seraient donc à peine 
Des (+ 1,6 p. 100 et non plus + 12 p. 100) au chiffre 
e 1957, 


& 4. — Les importalions et la balance. 


1° Les importations au premier semestre de 1957 (done avant 
Suspension de la libération des échanges) ont atteint 928.5 mil- 
liards en francs courants. Cela aurait donné pour l’ensemble 
de l’année 1.857 milliarüs de francs du premier semestre 1957. 

Les exportations, selon l'hypothèse forte, pourraient attein- 
dre 1958. 1.350 milliards de francs 1934 et selon l'hypo- 
thèse faible 1.222 milliards. Ces chiffres traduits en franes 
premier semestre 1957 devraient ètre majorés de 4 p. 100 
(hausse des prix de gros moyenne) ce qui donnerait 1.404 
comme hypothèse forte et 1.271 milliards comme hypothèse 
faible. i 

No'is serons donc loin du pourcentage de couverture optimum 
de 93 p. 100. Les importations ainsi évaluées ne pourraient 
ètre supportées. 


. 2° Ta suspension de la jibération des échanges a réduit les 
inporlalidns. 











839 


CONSEIL ECONOMIQUE 


47 Décembre 19457 


>) 





Aussi longtemps que subsistera cette mesure, le dépasse- 
ment du niveau délerminé en octobre sera évité, si aucun 
autre facteur d’acervissement des importations n'intervient. 

Les importations de l'étranger ont atteint 122,7 en octobre, 
soit pour un semestre 736,2 milliards et 1.472,4 milliards pour 
un an. 


I subsistcrait ainsi un déficit commercial de 68,4 milliards 
er l'hypothèse forte et de 201,4 milliards dans l'hypothèse 
unie, 

Le premier pourrait être supportable. Le second ne le 
serait pus. 

Or: 

1° L'hypothèse forte ne peut être réalisée que si les causes 
qui ont déterminé la hausse des prix de juillet à novembre sont 
Luaitrisées, 

2° Si les effets déjà acquis de cette hausse sont compensés 

par des effets contraires, c'est-à-dire par une politique sys- 
teuatique. 
. J* On ne peut attendre de soulagement notable du côté des 
upuriations. En effet les importations de produits finis des- 
tinés à la consommation sont réduites au minimum, celles 
de produits alimentaires ne peuvent augmenter beaucoup. 
IL faut, par ailleurs, tenir compte que de très forts retranehe- 
ments sur les produits non essentiels sont exclus en raison 
du risque de représailles. 

De nouvelles réductions sur les importations de matières pre- 
nuères et de produits bruts conduiraient fatalement à ja 
recession tt au chômage. 


Une politique doit done être suivie qui permette le déve- 
leprement des exportations et assure que l'objectif fort 1958 
puisse être atteint (croissance de 12 p. 100 des exportations). 


Conclusions de la deuxième partie. 


Les p'évisions qui ont été esquissées semblent l'avoir été 
cn supposant réalisées les conditions optima. Les objectifs 
qu'elles permettent de tenir pour réalisables sont modestes. 


Certaines situations, dont l'éventualité ne saurait être exclue 
(récession sérieuse et prolongée aux Etats-Unis, hausse des prix 
supé icure à celle que nous avons prévue en France), oblige- 
raient même à exclure Ia réalisation « spontanée » de l’hypo- 
thèse « faible » (couverture de 87 p. 10). 


De plus, eelle-ei suppose l'absence totale d’aceroissement 
du produit national en 1958, Or, le maintien d'un taux d'acerois- 
sement, vraisemblablement inférieur ou même très inférieur 
à ceux réalisés au cours des dernières annécs semble indis- 
pensable si l’objectif démographique 1961 doit être atteint, 


L'hypothèse forte elle-même (couverture à 96 p. 100) ne 
serait relativement satisfaisante que si les mêmes conditions 
élaient réunis. De plus, pour qu'elle assure l'équilibre, il 
faudrait supposer que les autres éléments de la balance géné- 
rale des payements (services et capitaux) laissent un solde 
posilif: c'est ce qui arrivait dans les meilleures années alors 
qu'on estimait une couverture commerciale de 93 p. 100 suffi- 
sante pour assurer l'équilibre d'ensemble. Or, il n'en a pas 
été ainsi ces de’nières années. On peut notamment redouter, 
en raison de la baisse des cou’s des matières premières, une 
Situation plus diflicile dans l'outre-mer. 


.Mème si l'hypothèse forte se réalisait, elle n'apporterait pas 
l'espoir de voir se reformer une réserve de devises. Elle nous 
laisserait donc sans aucune garantie contre un risque toujours 
menaçant, 


Une polilique saine, tenant compte de ces diverses considé- 
rations. devrait tendre à dépasser largement l'hypothèse forte 
et s'efforce: d'obtenir non un déficit juste tolérable dans des 
conditions optima et en l'absence de croissance, mais un cer- 
tain excédent défini d'après les conditions actuelles (excédent 
qui, en conséquence, serait probablement absorbé pour une 
grande part). 


Ainsi la différence entre ce que donnerait probablement une 
évolution spontanée (déficit de 201 milliards annuellement) et 
ce qu'il faudrait s’efforcer d'obtenir (excédent de 100 à 200 mil- 
Laris) représente l'effort supplémentaire à réaliser, une fois 
amis que l’on a obtenu la stabilisation des prix et l'équilibre 
général que l'hypothèse faible elle-même suppose atteint. 


L'étude des moyens par lesquels peuvent être obtenus et 
Ja stabilisation fondamentale et le développement nécessaire, 
occupera notre troisième partie, ‘ 


| 





TROISIÈME PARTIE 


LA POLITIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR 
EN LIAISON AVEC LA POLITIQUE ECONOMIQUE 


Nous examinerons d’abord les objectifs et les options, puis 
les conditions rigoureusement liées de la politique séleciive 
externe et de la politique sélective interne telles que les pré- 
conise le Conseil économique, enfin les divers moyens d'attente 

ui peuvent être employés pour passer de la période d'extrême 

anger, ouverte le mois prochain, à une périvde de croissance 
équilibiée au dedans et au dehors. 


SECTION I 
Les objectifs et les options. 


Le rééquilibre des comptes extérieurs peut être obtenu par 
différents moyens entre lesqueis il faut choisir. Nous repous- 
Serons : 

1° Rééquilibre par dévaluation et changes flottants; 

2° Rééquihibre par retour aux « changes multiples »; 

3° Rééquilibre par récession; 

4° Rééquilibre par stagnation. 


& 1%, — Rééquilibre par dévelualion et changes flottants. 


Certains soutiennent que l'opération 20 p. 100 n'a pas été 
suffisante. Or, la dévaluation étant le remède « classique » à 
un mem mem extérieur devrait pouvoir trouver un niveau 
tel que l'équilibre soit rétabli. 

S'il ne l'est pas, il faut dévaluer de nouveau. €e raison- 
nement suppose que, d'une part, le f'anc est actuellement 
surévalué et que, d'autre part, une dévaluation serait capable 
de restaurer l'équilibre. 

Pour démontrer la surévaluation actuelle du franc on met 
en avant plusieurs constatations: 

Les eours enregistrés su: certains marchés de devises, les 
cours noirs, le cours de l'or. Mais en n'importe quelle période 
d'instabilité cambiaire, de te les divergence: ont été enregistrées. 
Elles s'gnilient une spéculation contre le franc. Il n'est nulle- 
ment certain qu'elles eesseraient moyennant une dévaluation : 
bien au contraire, sans doute. Eiles ne deviendront graves 

ue si elles se maintiennent et trouvent dans là persistance 

‘un déficit de la balance commereiale une justification. 

Les difficultés rencontrées par divers exportateurs. Mais ces 
difficuités sont inévitables : elles sont nécessairement impliquées 
dans le fait d’une opération uniforme se substituant à une 
condition discriminée. L'existence de « perdants » est aussi 
C7 que celle de gagnants. 

a hausse des prix iniérieurs consécutive à l'opé’ation 
20 p. 100 et qui aurait absorbé une part de l'avantage obtenu. 


Mais une hausse semblable doit être, a fortiori, attendue de 
toute opération nouvelle. 

Les raisons que mous avons données de l'échee d’une déva- 
luation intervenant comme moyen unique de rééquilibre en 
une conjoncture de plein emploi valent à l'encontre de toute 
dévaluation nouvelle. 

En outre, toute nouvelle dévaluation ne manquerait pas 
d'encourager une attitude spéculative défavorable au main- 
tien de l'équilibre extérieur. 

Déjà, les doutes émis par certains sur la possibilité de main- 
tenir le franc à son niveau actuel se sont traduits par diverses 
attitudes : retard des commandes passées par nos clients éven- 
tuels, retards des rapatriements de fonds par nos exportateurs, 
sorties clandestines de capitaux... 

L'intervention d'une nouvelle dépréciation monétaire venant 
à bref délai après la première opération briserait définitive- 
ment la confiance. 

C'est pour cela que a solution préconisée par d’éminents éco- 
nomistes étrangers d’un système de changes flottants nous 
paraît dangereuse et mauvaise. Les porteurs de francs, leurs 
clients et leurs créanciers, ont, avant tout, besain de stabilité. 

Créer les conditions de cette stabilité, rétablir ainsi une 
confiance justifiée c’est, aujourd’hui comme hier, la première 
tâche d'un gouvernement qui entend restaurer l'ordre dans 
l'économie et les finances, 


$ 2. — Rééquilibre par retour aux « changes multiples ». 


Une menace plus subtile contre la stabilité monétaire résulte 
des désirs exprimés aujourd’hui divers producteurs. Certes, 
l'expression de ces désirs n’ pas Sys ique. On peut 
< tenter d'imaginer ce qui advieudrait s'ils étaient 
satisfaits. 
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Nous avons montré que l’avantage procuré par l'opération 
20 p. 100 sur la situation antérieure était: 

Dès l'origine, très inégal, selon les branches exportatrices el 
même selon les firmes exportalrices ; ; 

Par la suite, avec la répercussion des diverses causes de 
hausse de prix, les productions les moins avantagées sont 
devenues désavantagées à l’exportation. 

Telle était la conséquence inévitable de lopération. 

On comprend aujourd’hui que les représentants des profes- 
sions les plus désavantagées à l'exportation demandent le réta- 
blissement des « aides » supprimées. 

A défaut, elles verront se réduire leurs exportations. N'étant 
pas assurées de trouver sur le marché intérieur un débouché 
équivalent, elles peuvent être amenées à se reconvertir. 

Un tel résultat devait forcément être attendu de l’abandon 
d’une politique discriminée. Il ne peut passer pour anormal. 

Le retour à la discrimination — telle qu’elle élait — serait 
injustifiable. 11 tendrait à maintenir et à accentuer un type 
de spécialisation condamné par l'économie. Plus encore, dans 
chaque branche, il tendrait à sauver les entreprises les moins 
efficaces en les alignant, grâce aux plus grands avantages dis- 
tribués, sur les plus efficaces. : 

Il est done impossible de justifier par la seule constatation 
d'une réduction dans la position compétitive ou même par 
celle d'une perte, le recours à une nouvelle aide. : 

Le rétablissement prog'essif de la situation antérieure au 
10 août ne manquerait pas de paraître critiquable et l’on serait 
conduit à une nouvelle dévaluation avec les inconvénients 
ci-dessus mentionnés. 

Hi faut observer cependant que condamner le retour à la for- 
mule de discrimination antérieure au 10 août ne signifie pas 
nécessairement condamner toute politique sélective. 

Certaines productions exportées, comme l'automobile, étaient, 
au 10 août, parmi les bénéficiaires de l’aide à l’exportation. 
Elles figurent cependant parmi les plus viables dans l'avenir et 
celles sur lesquelles peut être le plus justement fondée la 
« vocation exportatrice » de notre pays. 

Un « encouragement éducateur » s'adressant à la production 
et non à l’opération commerciale d'exportation semble justifié. 

Dès lors, le problème du choix se pose entre les soutiens à 
bannir et les soutiens à maintenir. C'est là assurément la dif- 
ficulté majeure de toute politique sélective. 


8 3. — Le rééquilibre par la recession. 


Lorsqu'un déséquilibre extérieur intervient en situation de 
Eee emploi, lg sacrifice du plein emploi est la solution ortho- 

oxe. 

Elle est, en effet, la seule dont on puisse attendre une 
action automatique sur la balance extérieure. Elle est aussi la 
seule qui s'impose automatiquement à défaut de wute initia- 
tive publique. 

Elle est Gonc préconisée ou acceptée comme regrettable, mais 
normale par les observateurs, les autorités, les partis et les 
intérêts qui maintiennent la tradition classique, Elle repré- 
sente la doctrine dominante dans la plupart des pays du monde 
occidental. 

C'est ainsi que le ministre britannique, M. Peter Thorneyeroft, 
a déclaré : « Il ne s’agit pas de faire un choix entre la valeur 
de la livre sterling et le plein emploi, car, à longue échéance, 
le premier terme est vraiment préférable au second ». 

La solution, ajoutet-on, n'est nullement scandaleuse car, 
ainsi que l’a ajouté le ministre: « une monnaie stable est un 
élément d'intérêt social autant qu'économique ». 

Une réduction de l’activité économique génératrice d’un chô- 
mage que l'on espère léger tendrait en effet à remédier au 
déséquilibre extérieur pour deux séries de raisons: 


1° Directement, parce que réduisant la demande interne, soit 
qu'il s'agisse de la demande de consommation (des particu- 
liers ou des administrations), soit qu’il s'agisse de la demande 
d'investissement des entreprises, elle tendrait à réduire le désé- 
quilibre externe. 

Une réduction des consommations se traduit par une cer- 
laine réduction de la demande de biens importés dans la mesure 
où les biens importés rentrent dans la consommation. Elle 
« libère » d’autre part des biens exportables. 

La réduction de l’activité des entreprises résultant directement 
de la réduction de leurs investissements ou indireetement de Ja 
réduction de la consommation se traduit par une réduction des 
importations de matières premières ou d'énergie ; 

2° Indirectement, l'établissement d'un « chômage fractionnel » 
réduit la « capacité contractuelle » des syndicats, évite les 
DARENSS _ or nee T mesure où ces salaires entrent dans 
cs prix de revient, il améliore la position compétitive n 
prises nalionales. sin soso 





Les relations entre valeur du produit national brut ou varia- 
tions de valeur de ce produit et valeur des imporlalions ou 
varialions de ces importations sont appelées Ne dr 2 
(moyennes ou marginales) à importer. Elles sont habituele- 
ment, pour les calculs, réputées constanies. Des calculs soi- 
gneux étudient les variations de ces coefficients el les lient 
aux diverses catégories d’importations. | « 

Quel que puisse être le bien-fondé de la thèse, il faut souli- 
gner que son application se présente dans des conditions très 
disparates selon les pays. 

En Angleterre, les conditions sont optimales. L 

L'expor'ation ayant vu sa structure fortement modifie depuis 
1939 donne la prééminence à des produits (biens d'équipement 
notamment) fortement demandés à la fois sur le marché inté- 
rieur et extérieur. Aussi une faible réducl'on d'activité peut-elle 
se traduire par un supplément d'exporations notable: c’est, 
avant tout, ce résuilat qui est recherché. 

L'importation représente une part importante du produit 
national brut (environ 20 p. 108) de sorte qu'une réduction 
du produit nalional tendra à déterminer une réduction relative- 
ment forie des importations. 

Or, malgré ces conditions optima'es, rien n'est moins assuré 
que le succès de la politique ang'aise d’ « équilibre par le 
récession »- 

La situation est différente en France pour rois raisons : 

1° La composilion de notre commerce extérieur ne hbère 
pas aisément des produits capables de trouver leur vo:e sur 
les marchés d’exportations. Notre commerce extérieur a la 
structure de celui d’un pays sous-développé comme l'a démon- 
tré l’O. E. C. E.; 

2° La part de nos importations dans notre produit national 
est relalivement faible, de sorte qu'il faudrait une réduction 
du produit beaucoup plus forte en France qu'en Ang:elerre 
pour obtenir le mème eflet sur l'équilibre extérieur ; 

3° Depuis juin dernier nos importations étant soumises au 
régime du contingentement qui a comprimé au maximum celles 
qui n’intéressaient pas l’approvisionnement industriel, on ne 
peut guère attendre de rééquilibre que par la réduciion des 
importalions de matières premières ou l'accroissement de caté- 
gories liunitées d'exportation. 

Notre collègue M. Malterre, dans son rapport de conjoncture 
prèsenté au Conseil économique pour le premier semestre de 
1957, a montré (p. 40, 4t et 4%); 

Que le gain total de devises étrangères que permet d'obtenir 
une réduction de 1.000 milliards des revenus disponibles des 
ménages consistant à ramener la consommation à sa structure 
de 1956 est de 110 milliards, soit approximativement 10 p. 100; 

Qu'une action plus spécifique portant sur la réduction des 
seuls investissements effectués par les entreprises et les ména- 
ges procurerait pour 234 milliards d’invesiissements une « amé- 
horation » de Ja balance de 72 milliards, soit un rendement de 
50 p. 100; 

Que le même rendement serait obtenu par la réduction de la 
consommation el de l'investissement pubiis. 

Si l’on opère une réduction portant moitié sur la dépense 
publique, moitié sur la dépense privée, on pourrait en attendre 
un eilet de 20 : 100. 

Lomme tous les calculs de ce type, celui-ci appelle naturelle- 
ment les réserves d'usage. Les coeflticients dégagés sont beau- 
coup plus forts que ceux qui avaient été mis en évidence dans 
le passé. De plus, ils reposent sur des observations non d’ac- 
croissements mais de moyennes. 

Il reste que, pour obienir une amélioration annuelle de 
l’ordre de 210 milliards (amélioration mensuelle de 16 et 
semestrielle de 100 milliards), suffisante d’après les calculs 
intérieurs à la réalisation de l’équilibre, il faudrait une réduc- 
tion de 1.009 milliards dans le produit national si cette réduc- 
tion devait porter 4-4 moitié sur la dépense privée, par moitié 
sur la dépense publique. 

Ainsi le produit national brut (18.200 milliards en 1956) 
devrait être réduit du dix-huitième, soit de 5,5 p. 100. Le chô- 
Mage ainsi déterminé serait assurément important, 

A celle raison de ne pas juger désirable la correction du 
déséquilibre par un « petit chômage fractionnel » s'en ajoute 
assurément d'autres, notamment : 

Les injustices sociales impliquées ; 

L'instabilité sociale et politique vraisemblablement détermi- 
née par le mécontentement des salariés ; 

Les effets cumulatifs d'une récession dont on limite mal la 
progression : la récession se traduira par la réduction des inves- 
es» 108 privés, elle-même génératrice de nouvelles compres- 

, 

Les eflets de la récession sur la prospérité économique et 

l'équipement de l’outre-mer ; 














862 CONSEIL ECONOMIQUE 


17 Décembre 1957 








Ses effets sur la réalisation des objectifs du plan. IL convien- 
dra d'insister sur ce point; 

Enfin ses propres eflets de « retour » sur la balance commer- 
Ciale. 

Nous gavons que, contrairement à l'économie anglaise, notre 
économie est en « retard d'adapation » aux besoins de notre 
commerce extérieur. 

Toutes nos conditions de productions, suffisantes pour main- 
tenir une balance commerciale passive, doivent être profon- 
dément remaniées du jour où, tous nos sursis ayant pris fin, 
l'obtention d'une balance active devient une nécessité si nous 
voulons poursuivre notre croissance. 

C'est pour cela que le S. E. E. F. du ministère des finances et 
le plan ont pu inscrire dans leurs anticipations certaines prévi- 
sions d'exportation, notamment les prévisions ambitieuses 
concernant l’industrie chimique, qu'en supposant la poursui'e 
d'investissements considérab.es dans ces branches. 

Certaines productions, en effet, n’exporteront pas seulement 
parce qu'’el!es retireront leurs produits du marché interne, mais 
parce qu'elles innoveront et produiront autre chose. 

C'est en vue de ces productions nouvelles qu'elles envisa- 
geront d'investir. Elles n'investiront pas dans des spécialités 
dont le monde est sans doute aussi saturé que le marché 
intérieur. 

Or, les investissements nenfs, surtout dans les branches 
ucuves, ne se feront pas en dépression. 


4. — Le rééquilibre par stagnation: 
l'objectif 1961 et le plan. 


Les études du commissariat général au plan n'élant pas 
achevées, les indications que l'on peut avoir sont sujeltes 
à réserve. 

Celles que nous donnons sont emprunttes au rapport du 
g'oupe de l'équilibre distribué le 19 juillet 1957 et accessoire- 
ment pour les derniers aux calculs du service d’études écono- 
miques et financières du ministère des finances. Elles sont 
exprimées en francs 1954. 

Le produit national brut — au sens de la comptabilité 
nationale — devrait atteindre, en 1961, 22 milliards de francs 
1954, soit un accroissement de 49 p. 100 sur 1954. Par rapport 
au produit national brut de 1956, exprimé en francs 1954, soit 
17.180 milliards, l'augmentation serait de 28 p. 100. Si la pro- 
gression enregistrée de 1%5 à 19% s’est sensiblement 
poursuivie comme cela semble probable (augmentation de 
4,1 p. 100), l'indice 1961-1957 devrait être de l'ordre de 124. 

Ce résultat peut assurément être atteint en quatre ans, Maïs 
il paraît peu probable qu'il puisse l'être si, sur les quatre 
ans, devaient s'inscrire un ou deux ans de stagnation ou de 
récession. 

Le résultat ainsi décrit implique la réalisation de certaines 
conditions en matière de commerce extérieur. 

On a calculé que le développement de la production déter- 
minait cerlains emplois, que ces emplois correspondaient à 
certaines importations, à moins que des productions de substi- 
tution nationale ne puissent être développées. Un certain 
montant d'exportations devrait être atteint pour rendre pos- 
sibles ces importations. 

On fixe, dès lors, à 1.39%,7 milliards les exportations civiles 
à réaliser sur l'étranger (Sarre exelue) en 1964, contre 845,6 
en 1954 (indice 164,8), 970,3 en 1956, 1.106,5 probables en 1957 
et 1.250 à réaliser en 1958 (également Sarre exclue). 

Pour les importations civiles, l'objectif 1961 en francs 1954 
pour l'étranger (Sarre exclue) est de 1.414,4 milliards cont’e 
1.037,5 en 1954 (indice 126,3). Cet objectif correspondrait à 
une moyenne mensuelle, en mêmes francs, de 118 milliards. 

Faisant toute réserve sur la comparaison entre le chiffre 
d'octob’e 1957, qui porte sur les importations, Sarre comprise, 
et ce chiffre qui exclut la Sarre, nous constatons cependant 
que les importations d'octobre 1957 comptées en franes courant 
à 123 milliards et en francs 1954 à environ 117 milliards sont 
assez proches de l'objectif assigné pour 1961. 

Mais pour atteindre l’année 1961 qui bénéficiera de ressou’ces 
de matières premières (pétrole notamment) issues de la zone 
franc, il faut passer par une phase culminante en 1959 au 
cours de laquelle les importations devraient s’accroître. Le 
maintien des importations au niveau atteint en octobre 1957 
sous le régime du contingentement est donc une excisence 
strictement minima. 

Ne disposant pas des appréciations nécessaires à la venti- 
Jation des chiffres sarrois, nous dirons simplement que l’objec- 
tif 1961 est sensiblement égal à l'objectif 1958. 

Aussi, la réalisation à moyen terme du supplément d'expor- 
tation nécessaire au maintien des importations rapprocherait 
de l'objectif 1961. 













































































$ 5. — Principes d'une politique constructive. 


Une politique constructive doit: 


1° Avoir en vue les objectifs à long terme et notamment 
les objectifs 1961 avec l'accroissement particulièrement impor- 
tant qu'ils ou a pour certaines importations (notamment 
de produits de la construction mécanique et électrique). 

Elle doit donc choisir dès maintenant Ges orientations compa- 
libles avec ces options. 

2e Constater qu’il n'y a pas en réalité une demande globale 
mais des sommes de demandes spécifiques. 

Il est nécessaire, pour dégager un surplus exportable et 
contenir les importations, de comprimer l’ensemble de ces 
demandes spécifiques. 

Mais pour obtenir ausplus tôt, le plus économiquement et 
dans les conditions les plus acceptables, les résultats désirés, 
il faut moins agir par des moyens globaux que par des moyens 
sélectifs. 

3° Reconnaître que, pour atteindre simultanément deux 
objectifs, l'équilibre externe et le maintien du plein-emploi, 
la mise en œuvre cohérente de deux séries de mesures est 
nécessaire. 

Une action portant exclusivement sur la réduction des 
importations ou l'accroissement des exportations augmenterait 
la tension inflationniste. Une action tendant exclusivement 
au maintien du plein-emploi à l'intérieur risquerait d’aggraver 
le déséquilibre extérieur. 

4° Admettre que rien d'efficace ne sera obtenu soit à long 
terme, soit même à moven terme, par des moyens tendant 
à agir exclusivement sur les courants commerciaux. 

Comme l'a plusieurs fois souligné André Philip dans ses 
rapports au Conseil économique, une politique du commerce 
extérieur doit être une politique de la production pour le 
commerce extérieur. 

5° Considérer que tous les moyens dont disposent effec- 
tivement les pouvoirs publics doivent être employés aux mêmes 
fins, de façon cohérente. 

Il est bon de faire le bilan des moyens dont les pouvoirs 
publies disposent et ne disposent pas effectivement. 

Dans les conditions actuelles, il faudra surtout compter sur 
la fiscalité et sur le crédit comme instruments d'une politique 
sélective. 

Les licences d’importations, aussi longtemps qu'elles subsis- 
tent, doivent être utilisées comme moyen d'orientation. 

La spécificité des efforts exige que soit considérée chaque 
branche et mème chaque firme susceptible d’être exportatrice 
comme objet d'une politique propre. 


SECTION II 
La politique de l'importation. 
$ 1. — Les limites d'une polilique d'importation. 


Comme tous les autres aspects d'une politique des échanges 
extérieurs, une politique d'importation ne peut ètre à long 
terme qu’une politique de producticn. 

Sans doute certains soulagements immédiats peuvent-ils en 
certaines conditions être appcrlés aux pressions qui déter- 
mnent le déséquilibre commercial. 

On peut ainsi aflirmer sans risque d'erreur que les importla- 
tions non essentielles doivent être comprimtes, 

Mais celte vérité première n'est susceptible d'application 
immédiate que dans un régime de contingentement, dans un 
système protectionniste. 

Le régime du contingentement est présentement le nôtre. 
Et l'on constate que les eflorts directs de compression des 
importations non essentielles sont à possibilité limitée. 

Nos obligations contractuelles et le risque de représailles ne 
permettent guère pratiquement de réduire les importations 
autres que de matières premières et de demi-produits b'en 
au delà des limites atteintes, 

Encore peut-on débattre de ce qui est non essent'el. De 
trop grandes difficultés par exemple mises à l'entrée d'outil- 
lages étrangers et mème de certains biens de consommation 
pourraient avoir les répercussions les plus fâcheuses sur le pro- 
grès technique à l’intérieur et sur l'augmentation de la pro- 
ductivité. 

Qu'il s'agisse de produits essentiels ou non, une politique 
d'importation réglée sur un objectif à long terme implique le 
développement de productions nationales susceptibles de se 
substituer aux importations. 

C'est ainsi que le rapport du groupe de l'équilibre (en date 
du 19 juillet 1957) page 118, qui donne pour 1961 un objectif 
d'importations sensiblement égal à la réalisation de 1956 
compte pour atteindre ce résultat sur une modification de la 
composition de ces importaticns. 
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Le pourcentage représenté: par les produits des industries 
mécaniques et éléctriques serait porté de 14,4 à 18,1 p. 100. 
Par contre de fortes réductions porteraient sur les importa- 
tions agricoles {de 13,4 p. 100 à 10,7 p. 100) et sur les impor- 
tations- d'énergie (de 25,3 à 23,2 p. 100). 

Une telle évolution qui implique une régression du montant 
absolu de ces dernières catégoriès malgré le fort actroisse- 
ment escompté de la production suppose d'importantes trans- 
formations de l’économie de la metropole et de la zone franc. 


L'aceroissement de la production agricole ef surlout de cer- 
taines de ses composantes, le développement de la production 
de pétrole et de minerais non métalliques dans l'outre-mer, 
un accroissement considérable de la capacité de production 
dans le secteur de la chintie qui permettrait de réduire dans 
de très fortes proportions nos imporlalons de caoutchouc et 
de produits synthétiques. 

Or pour obtenir tous ces résultats il faut à la fois beaucoup 
d'investissements et une orientation fort judicieuse de ces 
investissements. | : 

Une fort intéressante proposition de résolution présentée au 
Conseil de la République par M Armengaud (Conseil de la 
République, annexe au procès-verbal de la séance du 12 mars 
1957, document n° 468) signalé un grand nombre d'initiatives 
possib'es susceptibles de réduire notre récours à l'étranger. 

Selon elle: certaines techniques nouvelles de la sidérurgie 
permettraient de réduire de 20 à 25 p. 100 la consommation de 
coke par tonne d'acier produite; le développement de la pétro- 
chimie peut réduire les importations de caoutchoue ‘et de 
fibres textiles; l’industrie du papier doit être orientte vers 
l’utilisalion des feuillus; l’industrie mécanique française est 
capable de fournir des modèles comparables à certains modèles 
importés. 

Sans que l’on doive reche”cher l'autarcie, il est nécessaire 
de mettre en œuvre tous les moyens (fiscalité, crédit, encou- 
lagement à la productivité et à la rationalisation des entre- 
prises) dont nous disposons pour orienter les investissements 
vers les directions économiquement viables. 


Sans doute s’agit-1 d’un effort valable principalement à 
long terme. 


Il convient de constater que les prévisions du plan fondées 
sur un niveau d’importations sensiblement égal en 1961 à ce 
qu'il est en 1956 conviennent d’une augmentation inévitable 
pre importations suivies d'un recul dans la période intermé- 

iaire. 


Jusque vers 1959 on ne peut éviter que nos besoins d’impor- 
lations augmentent, Famélioration due à la mise en place de 
nouveaux moyens de production doit ensuite seulement  obte- 
nir une compression. 

HN ne faut cependant pas négliger la possibilité d'obtenir, 
méme à court terme, certaines améliorations dues à lacerois- 
sement de la productivité. L'exemple de ce qui a été réalisé 
comme progrès dans l'utilisation du fuel au cours de la crise 
de Suez peut, à cet égard, justifier quelque optimisme dans 
les résultats à attendre d’un effort de productivité mené avec 
des moyens suffisants. 


$ 2. — Les importalions d'énergie, 


Nos importations d'énergie et de lubrifiants représentaient 
en 1955: 290,9 milliards de franes: au 1% semestre 1956: 
164,4 milhards, et en mai 1957: 41,2 milliards, soit 23,3 p. 100 
de nos importations en 1955, 228 p. 100 pour les six premiers 
mois de 1956 et 26,7 p. 100 en mai 1957. 


Un effort particulier doit être tenté pour les réduire comme 


le demandait le rapport présenté par M. Mayolle au Conseil 
économique le 25 juillet 1957. 


Dans cet ensemble nos importations de pétrole et de pro- s 


duits pétroliers en provenance de l'étranger représentaient en 
1955: 195,3 milliards de franes, soit une moyenne mensuelle 
de 16,2 muliiards, au 1° septembre 1956: 105,3 milliards. soit 
une moyenne mensuelle de 17,5 milliards, en mai 1957: 
25,8 milliards. « 

Si l’on en déduit les exportations de produits pétroliers, on 
oblient en 1955: 156,5 milliards de francs. soit une movenne 
mensuelle de 13 milliards, au 1 semestre 1956: 90,4 milliards, 


soit une moyenne mcnsuclle de 15 milliards, en mai 1957: 
24,1 milliards. 


Bien que les sources nationales aient cessé d’être négli- 
geables, la quasi-totalité de nos besoins est couverte par 
l'étranger. Or ces besoins augmentent en relation très étroite 
avec l'accroissement de l’activité industrielle. 





Il ne nous est pas possible ici d'examiner l’ensemble d'une 
poliuque pétrolière qui doit ter comp'e, des doinmes rog- 
velles, 

Les principes en peuvent être: 

1° Développement des ressources pétrolières de la zons 
franc, accélération de leur mise en valeur. 

Encouragement apporté au développement de produclions 
françaises indispensables, notamment en ce qui concerne le 
matériel de forage. 

Politiqüe de prospection et d'exploitation réduisant au mini- 
mum les charges en devises impliquées par la production et 
donnant à la France et à la communauté franco-africaine Île 
contrôle le plus complet sur la politique de production, de 
prospection et de prix pratiquée par les exploitants. 

2e Recherche des conditions les plus avantageuses d'impor- 
tation pour la part qui devra encore longtemps ètre acquise 
hors de la zone frane. 

On envisage pour 1961 que sur une importation de 3% mil- 
lions de tonnes, 10,5 millions de tonnes seraient fou’nies par 
la zone fsanc. Une importation de létranger restera néces- 
saire. 

Il conviendra de réexaminer la politique d'impor‘auon en 
fonction à la fois des prix des produits, du coût en devises de 
ces produits et de l'autonomie des fournitures. 

Actuellement des producteurs indépendants tentent de bat- 
tre en brèche les monopoles organisés. Certains Etats en 
Amérique latine et dans l'Europe de l'Est assurent une ques- 
tion directe de leurs ressources pétrolières. L'intéré: de cer- 
tains Etats du Moyen-Orient peut correspondre au nôtre. 

Il faut donc diversifier par des contats d'achat cu des 
accords bilatéraux nos sources de fournitures pétrolières. I : 
convient en particulier de s'adresser à l'U. R. S. S. 

Par ailleurs, il faut réexaminer la politique d'association de 
capitaux français à des consortiums internationaux. 

Enfin, vis à vis des grands fournisseurs, il faut reconsi- 
dérer la passation de contrats en francs-pétrole. 

Les quotas de raffinage ne viennent sans doute à expiration 
qu’en 4964. Mais les quotas de distributions doivent être 
renouvelés en 1958. Il importe que leur répartition soit faite 
de telle sorte, dans les conditions eréées par l'apparition de 
ressources nouvelles, que nos ressources et nos moyens de 
raffinage propres conservent ou obtiennent, par rapport à 
celles et à ceux que nous ne maitrisons en aucune mesure 
l'autonomie la plus large et la plus effective. 

3° Amélioration dans la technique pétrolière. 

Il paraît souhaitable de pousser les études et recherches 
relatives à la liquéfaction du méthane en vue du transport 
maritime du gaz naturel. 

Des premières études effectuées, il ressort en effet, que ces 
gaz naturels, actuellement brulés en torche ou “nexploités 
faute de débouchés, pourraient atteindre les ports français à 
des prix compétitifs avec le fuel sur le marché intérieur. 

Tel est le cas pour les gisements de gaz du Sahara, à Hassi 
R’Mel et Berja. 

On a même tout lieu de penser que compte tenu de la 
valeur quasi nulle du méthane dans les pays de grosse pro- 
dution de pétroÿ comme le Vénézuela, le transport du raétane 
liquide, rendu port français, permettrait une certaine écono- 


mie de devises, compte tenu de la nationalité des bateaux 
transporteurs. 


$ 3. — La politique des licences. 


Les périodes critiques que nous avons traversées de juin 
à octobre se sont, on l’a vu, à diverses reprises traduites par 
des importations anormales de caractère spéculatif. 

Puisque nous nous trouvons en régime de contrôle da 
change, il convient de renoncer à tout automatisme dans l'at- 
tribulion des licences d'importation. 


Nous suggérerons, plus loin, qu'usage soit fait de celles-ei 
comme moyen d'orientation de la produetion et de l'exporta- 
tion. 

Il convient aussi qu'il soit tenu compte, lors de cet octroi; 
des importations passées et des stocks qu'elles ont pu per- 
mettre d’accumuler. 

Des déclarations contrôlées de stocks devraient être exigées 


à l'appui d'une demande de licence portant sur certaines 
matières premières. 


La rigueur du contrôle des changes doit être renforcée. Le 
refus de l'octroi de nouvelles licences peut sanctionner certai-- 
nes infractions graves. 
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$ 4. — Auires observations. 


Certains commissaires ont présenté des remarques en divers 
sens. Ces suggestions qui n'ont pas été retenues dans l'avis ont 
poité"surtout : 

— Sur la liberté du marché de l'or. £ertaïns ont souligné que 
cette liberté a été l'occasion d'évasions de capitaux. Le fait ne 
semble pas contesté. Mais on a par contre contesté l'oppor- 
tuniié de revenir dans les conditions actuelles sur une mesure 
prise. 

— Sur l'oppor'unilé d’octrover des licences d'importation ne 
compoitant pas de règlements en devises (en dehors de lem- 
ploi des comptes E.F.AC.). Les’ licences tendraient à déter- 
iner le retour de fonds non rapatriés. 

Certains ont estimé qu'une telle mesure présenterait des 
avantages à titre de « mesure de dépannage » si elle portait 
exelusivement sur l'importation de produits essentiels. 

D'autres y ont vu une « prime à la fraude » et un encoura- 
gcruent à de nouveaux non rapatriements, 


SECTION III 
La politique d'exportation. 
8 1. — Règles d'une politique sélective. 


Une politique d'exportalion mente en vue d'accroître les 
réssources en devises doit tendre à orienter non pas principale- 
ment les exportations, mais la production en vue des exporta- 
tions. 

Les exportalions les plus désirables ne peuvent être définies 
que par la combinaison de divers critères. Ce sont: 

Celles qui répondent le mieux au développement de la 
demande probable «Ges pays vers lesquels nous sommes sus- 
ceptibles d'exporter; 

Celles qui répondent le mieux aux possibilités du pays, c’est 
à-dire au principe de l'avantage comparatif appliqué à la struc- 
ture nationale telle qu'elle se manifestera au terme d'une 
période à choisir; 

Celles qui déterminent directement ou 
dépense minima en devises. 

Les anticipations élablies par les commissions du plan ont 
généralement estimé que certaines exportations agricoles de 
produits de valeur (viande, fruits et légumes) répondaient 
simultanément à ces trois conditions ainsi que certaines expor- 
tations industrielles de biens de consommation (automobiles) 
ou de biens d'équipement (outillage mécanique et électrique). 

Une orientation de la production dans ces directions est 
nécessaire. 

Cette orientation n'exelut pas le maintien éventuel en chif- 
fres absolus — d’exportations moins désirables. Elle n'exclut 
même pas l’augmentation de celles-ci. Elle exclut seulement le 
maintien des pourcentages. 

Le plan qui à le souci de cette adaptation de l'exportation 
fiançaise à des besoins nouveaux, inscrit dans ses prévisions 
pour 1961 une augmentation de 6 des groupes (sur 7) entre les- 
quels se divisent les exportations françaises ers l'étranger. 
Pour un ensemble d’exportations destiné à passer de 845,6 mil- 
liards en 1954 à 1.393,7 milliards en 1961 seul le groupe « com- 
bustibles, minéraux, électricité, gaz, eau » connaîtrait une 
légère régression (de 58 à 41 milliards). 

Mais les proportions représentées par les diverses exporta- 
tions changeraient, Régresseraient en pourcentage les ‘exporta- 
tions sur l'étranger d'énergie (6,8 à 2,9 p. 10), de matières 
premiéres et demi-produits (31,6 à 29,3 p. 100), de textiles et 
cuirs (17,4 à 13,9 p. 100), de divers (9,2 à 8,5 p. 100). 

Progresseraient en pourcentage les exportations de l’ensem- 
ble des produits agricoles (16,3 à 17,8 p. 100) et celles des pro- 
duits des industries mécaniques et électriques (18,7 à 
21,8 p. 100). 

Ces constatations entraînent les conséquences suivantes: 

{° Puisqu'à côté des « exportations-leaders » d’autres doi- 
vent se maintenir et même progresser, il ne suffit pas de déter- 
miner la « vocation exportatrice » d'une branche. Dans toutes 
les branches on peut déceler des firmes ayant prouvé ou suscep- 
übles de prouver une « vocation exportatrice ». 

Certaines décisions sont par nature destinées à bénéficier à 
l'ensemble d'une branche: ainsi l'irrigation d’une région des- 
tinée à être reconvertie en production de fruits et légumes. 

Mais il est opportun qu'il y ait d’autres « incitations à pro- 
duire et à exporter plus » directement adressées à telle ou 
telle firme, D'où l'idée des contrats et de la carte d’exportateur. 


indirectement la 





2° Comme on l’a établi plus haut, à partir du jour où l'opé- 
ration 20 p. 100 aura intégralement fait sentir ses effets sur 
tous les prix, les entreprises susceptibles d'exporter (dans les 
diverses branches) se elasseront en deux catégories : 

— Les entreprises auxquelles l'opération 20 p. 100 a apporté 
une sérieuse marg> d'avantages, même si toutes les aides 
devaient être supprimées. 

— Les entreprises auxquelles l'opération 20 p. 100 aurait 
apporté un désavantage relativement à la situation antérieure 
si toutes les aides devaient être supprimées. 

Le deuxième groupe peut lui-même se’ diviser idéalement 
en deux sections : 

Les entreprises qui, si elles recevaient une aide actuelle 
(sous quelque forme que ce soil), progresseraient et ne devien- 
draient pas compétitives. 

S'il faut absolument obtenir le maximum actuel d'exporta- 
tion, toutes les entreprises susceptibles d'exporter doivent être 
soulenues. 

Mais celle solution présente les inconvénients les plus graves: 

—- Elle est d'un coût illimité pour le budget; 

— Elle contrarie des reconversions et des adaptations, l'mite 
les moyens disponibles pour « les meilleurs », donc compromcet 
l'avenir ; 

— lle prépare à brève é-héance, avec la restauration du 
régime aniérieur à l'opération 20 p. 100, une nouvelle déva- 
luation. 

Or, seule la considération du dossier de chaque entreprise 
ayant exporté ou voulant le faire peut permellre de savoir 
uon seulement quelles sont celles qui peuvent exporter, mais 
encore celles qui peuvent le faire dans des condilions sans 
cesse améliortes et favorables à terme. 

On conclura en disant qu'une politique « sélective » d'expor- 
tation doit être spécifique à chaque branche et, si possible, 
individualisée pour chaque firme; que les efforts nationaux 
faits en faveur de chacun doivent comporter un terme fixé et 
qu'ils doivent être faits en fonction des résultats à attendre à 
ce terme; que les obligations de celui qui aide et de ceiui qui 
est aidé sont réciproques et doivent done comporter contrôle 
et sanction; que des moyens variés (fiscalité, crédit, octroi 
de licences d'importation et d'avantages divers) doivent être 
simultanément einplovés de façon cohérente pour atteindre le 
but poursuivi; que des moments variés du processus productif 
peuvent être atteints avec plus où moins d'opportunité, selon 
les cas; enfin, qu'un avantage se mesure à une différence 
entre le statut de ceux qui l'obtiennent et celui de ceux qui 
ne l'obtiennent pas et que celte différence peut être, en théorie, 
également obtenue  & la décharge des premiers que par la 
surcharge des seconds. 

Nous avancerions volontiers, à condition que le terme soit 
pris dans le sens que nous entendons lui donner, qu'une expor- 
lation dotée de tous ces caractères devient un véritable « ser- 
vice publie »: « service public » par la nécessité nationale 
qu'elle évoque, par la contribution non individualisée qu'elle 
demande, par la continuité de l'effort qu'elle exige, par les 
contrôles qu’elle postule, par les choix qu’elle impose. 


$ 2. — Le commissariat aux échanges extérieurs. 


Ja poursuite d’un apport cohérent. et la gestion de moyens 
coordonnés à une fin bien déterminée ne peut être satisfaisante 
que s’il existe un organisme de gestion. 

Le Conseil économique a souvent dénoncé l'inconvéniènt de 
la dispersion des services économiques et financiers entre un 
grand nombre d’administrations, L'expérience prouve que 
chaque administration tend vers une assez large autonomie de 
fait. Les décisions deviennent dès lors longues et inaccessibles, 
les formalités rebutantes, les initiatives contradictoires. 


On a pu penser à diverses modalités de regroupement, 


notamment : 


À un « grand ministère » des affaires économiques et finan- 
cières ; 

A un service des échanges extérieurs regroupant tous les ser- 
vices intéressés aux échanges extérieurs dans tous les minis- 
tères ; 

A un service des échanges extérieurs laissant hors de son 
champ de regroupement les services spécialisés des ministères 
techniques (agriculture, industrie, elc.). 

Le Conseil économique s’est montré favorable à un grand 
ministère économique. 

Sur la question actuellement en débat, il a entendu limiter 
ses ambitions et se prononcer simplement en favour d'un 
« service » du troisième type. 

Ce « service » regrouperait essentiellement les directions inté- 
ressées par les relations extérieures dans les ministères des 
affaires étrangères, des finances et de l’économie nationale. 
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Il aurait pu se présenter comme un ministère autonome. Un 
cl ministère a parfois été esquissé. É 

Il serait suffisant toutefois qu’il se présentät comme un 
« commissariat ». Un tel organisme aurait l'avantage de la 
permanence. 

Ce « commissariat » pourrait être conçu sous deux formes : 

Soit comme un simple organisme coordinateur, les directions 
intéressées restant en leur lieu et place ; | 

Soit comme un organisme neuf intégrant les diverses direc- 
tions. 11 conviendrait alors de déterminer de quel ministère 
il relèverait. . > 

« Le « commissariat » aurait d’abord comme attribution celle 
des directions qu'il regrouperait, après élimination des doubles 
emplois. ARLES À, 

Il aurait à décentraliser et à régionaliser certaines de ses 
fonctions. de is nésci 

Il aurait enfin à suivre l'application de la politique définie 
par le plan et par les divers textes: statut de l'exportateur, 
contrats d'exportation, garanties de prix en vue d'assurer les 
« transformations de structure de la production et de l’expor- 
tation » jugées nécessaires. ; É <a 

Il jouerait, à l'égard de l'accomplissement des obligations 
acceptées par les bénéficiaires de contrats ou les titulaires de la 
carte, un rôle de contrôle, établissant des rapports périodiques 
et, éventuellement,, proposant les sanctions ou les poursuites 
à exercer. 


$ 3. — Le centre national du commerce extérieur. 


On connaît le rôle utile Joué par le C. N. C. E. à la fois comme 
organe de documentation pour les professionnels et comme 
organe d'animation et de coordination jouant auprès d'eux et 
entre eux, 

IL convient de lui mainsnir ce rôle pour lequel il semble 
mieux adapté que ne le serait un service administratif man- 
quant d'autonomie et de contact avec les milieux professionnels. 

Ses délégations régionales et ses réunions d’information ont 
joué un rôle utile pour susciter des « vocations exportatrices » 
en province. Ses eflorts de prospeclion à l'étranger ont été 
beureux. à 

La réorganisation du C. N. C. E. est néanmoins nécessaire. 
Le texte de 1943 sur lequel il est fondé n’est plus en accord 
avec les structures administratives et économiques actuelles. 

IL doit recevoir une mission d’information et de prospection 
très large et les moyens pour ed cette mission soit efficace. 

Ses reclalions doivent être définies à l'égard des chambres 
de commerce en France et à l'étranger, des services diplo- 
matiques et consulaires, du service des relations culturelles 
(direction technique). 

IL doit donc être assujetti au contrôle du commissariat au 
commerce extérieur. 

Il doit poursuivre soneffort d'implantation régionale, 


$ 4. — Le statut de l'exportaleur. 


Une carte de l’exportateur a été créée par un décret n° 57-911 
du 10 août 1957. Les däroits et les obligations du titulaire de 
celle carte ne sont cependant pas encore définis. 

IL convient done d'établir un «Statut de l’exportateur ». 
à Une telle tentative suppose d’abord une définition de l'ayant 

roit. 

L'arrêté du 10 août tient pour exportateur l'entrepreneur 
ayant fait 20 p. 100 de son chiffre d’affaires en exportations, 
Il laisse toutelois ouverte la catégorie des exportateurs. La 
commission instituée par le décret devant, en effet, fixer « les 
conditions d'attribution de la carte aux entreprises qui ne 
remplissent pas » la condition susindiquée. 

Il est, en effet, ulile que cette clause ait été introduite: 
eu ne «exportateur » ne doit pas devenir un groupe 
crmé. 

Toutefois, si d'importants avantages doivent lui être consentis, 
il importe que des précautions soient prises et un contrôle 
établi. Soit par l'institution d'une période probatoire, soit par 
l'établissement de sanctions, on doit éviter qu'il soit fait 
abus de la qualité d'exportateur. 

Le contrôle sur les réalisations obtenues par le bénéficiaire 
doit être efficace. IL doit porter sur le rapatriement des 
devises obtenues dans un délai bref et strict, 

Au cas où des comptes E. F. A. C. sont ouverts à l’expor- 
tateur, leur emploi doit être contrôlé. Les comptes E. F. A. C. 
doivent être restitués à leurs destinations normales: prospec- 
tion de marchés nouveaux, installations sur les marchés, achats 
de biens d'équipement indispensables. 

La réunion des services relatifs aux échanges extérieurs 
dans un même «commissariat » facilitera la mise en œuvre 
de ces contrô:es liés. 





. 


Quant aux avantages à inserire dans le statut de l'expor- 
tateur, s'ils doivent être larges, ils doivent être aussi divers. 

Is doivent être définis pour chaque branche avec marques 
d'application possible pour chaque titulaire de la earte. 

Ils ne doivent en aucun cas se détinir d'après une situation 
antérieure et notamment d'après le montant touché dans la 
période 1953-1954 sous forme de remboursements de charges 
sociales et fiscales. 

Ils doivent surtout favoriser l'investissement productif, le 
rétinancement et le financement des opérations d'exportation, 
‘investissement commercial sur les marchés étrangers. 

Ils peuvent comporter, se'on les cas: octroi de licences 
d'importation, taux de crédit préférentiel, participation aux 
investissements, détaxalion des réserves de sociétés ou délaxa- 
tion des investissements, émission d'emprunts garantis. 

L'octroi de tels avantages doit être promptement supprimé, 
en cas de non-réalisation des obligations de l’exportateur. 


$ 5. — Garantie de prir, contrats d'exportation, 
groupements professionnels. 


Le système de la garantie de prix a donné dans le passé 
de bons résultats. IL a permis la prise d’adjudications impor- 
tantes. Ces adjudications ont créé dans les pays où elles ont 
été obtenues des centres d'attraction pour les produits 
français. 

Les réalisaticns obtenues au Pérou, par exemple, sont symp- 
tomatiques et ont été bien mises en valeur par l'exposition 
de Lima. 

Le système de la garantie de prix doit être employé davan- 
tage pour favoriser l'association d'entreprises françaises appar- 
tenant à des branches diverses et capables de prendre en 
charge un ensemble d'équipements. Or la formation de tels 
consortums doit être favorisée. 

L'exemple d'une association plus complète de l'Etat à l'ac- 
tivité exportatrice d'un groupe de firmes a été donné par les 
con'rats passés entre l'Etat et l'industrie automobile ou l’indus- 
trie lainière. 

De tels contrats donnent une garantie de stabilité qui doit 
être mise à profit pour favoriser les progrès techniqués et 
l'équipement de la branche intéressée. 

Ils n'ont pu jusqu'à présent être passés qu'avec des bran- 
ches professionnelles très fortement concentrées ou organisées. 

EH serait souhaitable : 

1° De favoriser, par de tels contrats, la prise de positions 
importantes sur les marchés extérieurs par quelques grandes 
firmes ; 

2° Dans les branches de production très dispersées, de faci- 
liter la formation d'organisations exportatrices d'un type quel- 
conque. Si les groupements d'exportateurs, tels qu'ils sont 
délinis par les textes, ont leurs avantages, diverses catégories 
de groupements professionnels ont prouvé leur viabilité. Il en 
a été de même notamment dans les petites et moyennes 
entreprises et dans l'artisanat. 

3° D'assurer d'une manière ou d'une autre l'association des 
professionnels d’une même branche et éventuellement de plu- 
sieurs branches pour implanter sur un marché étranger un 
système de représentation et des points de vente; pour four- 
nir des pièces de rechange; pour assurer la formation de 
représentants et de réparateurs nationaux et étrangers. 

Un effort collectif dans une même région est supérieur à 
la dispersion des eflorts sur plusieurs régions. 

L'octroi de crédits KE. F. A. C. et leur emploi contrôlé doivent 
faciliter de telles prises de position. 

Le succès d’une politique exportatrice fondée sur le contrat 
est lié à l'existence d'entreprises importantes et concentrées 
faisant une part notable des exportations. 

Un dépouillement des états de liquidation d'aide à l'expor- 
tation conduit: par l'E N. S. E. E. (Bulletin hebdomadaire de 
statistique, 5 novembre 1955) a permis de préciser que sur 
2 millions d'entreprises industrielles et commerciales existant 
en France, 40.000 seulement réalisent au moins une opération 
d'exportation par an, dont 8.000 à 9.000 seulement réalisent au 
moins une opération d'exportation par mois vers l'étranger. 

On est ainsi fort loin d’une « poussière » d’exportateurs. 
Encore les branches dispersées peuvent-elles s'organiser pour 
prendre des positions exportatrices. 


$ 6. — Les erportalions agricoles. 


Les exportations agricoles représentent, comme on l’a indie 
qué, l'une des ressources les plus susceptibles d'assurer le 
redressement de notre situation extérieure. 

Les objectifs 1961, admis par le plan, retiennent que ces 
exportations prendront une part accrue dans la valeur totale 
des exportations. 

Des résultats nolables peuvent êlre atteints assez rapidement, 
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Les pays de l’Europe des Six, l'Allemagne notamment, sont 
en mesure d'accroitre leurs achats de certains produits de Fagri- 
culture et de l'élevage. Or, l’état normal de la balance des 
payements de Allemagne occidentale rend économiquement 
souhaitable, pour ce pays, un accroissement de ses’ importa- 
lions. 

Par ailleurs, les pavs de l'Est de l’Europe sont preneurs de 
produits de lagricullwre et de lélevage. 

On peut espérer enfin trouver dans d’autres pays de l'Europe 
occidentaie, et notarnment en Angleterre et en Scandinavie, 
des débouchés élargis. , 

Une accelération dans Ja réalisation des objectifs du plan 
doit donc être recherchée, 

Elle doit donc reposer sur les principes suivants à considé- 
rer comme un tout: 

1° Recherche de l'accroissement de certaines exportations 
agricoles idéalement choisies parmi celles qui procureraient 
les plus fortes rentrées de devises, seraient susceptibles d’être 
obtenues à des prix compélilifs et orienteraient l’agriculture 
irançaise vers une spécialisation viable dans l'avenir. 

2° Recherche, corrélativement, d'un accroissement de la pro- 
duclion agricole, afin que soient simultanément couverts les 
nouveaux besoins d'expor'ation et les besoins du marché inté- 
rieur; 

3° [1 importe au premier chef d’éviler à l’intérieur, avec une 
hausse importante et prolongée de l'ensemble des prix alimen- 
taires, une relance de l'inflation, En même temps 1! serait très 
désirable de pouvoir éviter de recourir à des mesures de ration- 
nement. 

Dans Ja siluation très grave qui est la nôtre, nous ne pouvons 
malheureusement pas écarter entièrement l'éventualité de telles 
Inesures à l'égard de certaines consommations alimentaires. 

D’autres pays, producteurs agricoles, comme les Pays-Bas ont 
su maintenir pendant de longues années, pour certaines de 
leurs produclions exportables, un régime de rationnement strict 
1dispensable à l’équilibre — dans le plein emploi — de leurs 
comples extérieurs. 

De telles mesures, si pénibles qu'elles puissent être, pour- 
ralent être jugées plus supportables que Ja lourde fiscalité indi- 
recte indispensable, à certaines extrémités, à la réalisation, 
par la hausse des prix à la consommation, d’une réduction de 
Ja demande interne. | 

Toutefois, il faut s’efforcer de réduire et de restreindre le 
recours à de telles rigueurs. 

Le procédé le plus adéquat consisterait, si une augmentation 
rapide de la production de tel produit spécifique demandé à la 
fois au dedans et au dehors (viande de bœuf par exemple) ne 
pouvait être obtenue, de susciter rapidement et massivement 
l'accroissement de la production d’un bien de substitution des- 
né au marché intérieur (viande de porc, par exemple). 

Depuis les décrets du 30 septembre 1953 (n° 53-933) relatif 
au Slatut, à l’organisation et au fonctionnement des organismes 
d'intervention économique de caractère privé, du 20 mai 1955 
relalif à l'institution et au fonctionnement du fonds de garantie 
imuluelle et d'orientation de la production agricole et surtout 
depuis le décret du 18 septembre: 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, l’agriculture française dis- 
pose de moyens institutionnels capables de susciter les accrois- 
sements de production et d'exportation ainsi que les orienta- 
lions spéciliques nécessaires. 

Le Conseil economique entendra prochainement sur ces textes 
et sur l’organisation des marchés agricoles un rapport actuel- 
lement discuté devant la commission de l'agriculture. 

Nous suggérons done les solutions suivan:'es : 

1° La passation de contrats à long terme doit être recher- 
chée nolamment avec l'Allemagne et les pays de l'Europe de 
l'Est. Ces contrats devraient porter, de préférence, sur cer- 
lains produits susceptibles d'être vendus dans des conditions 
compélilives (viande de bœuf, fruits et légumes). 

Des sociétés interprofessionnelles ou professionnelles exis- 
tantes ou à créer peuvent prendre en charge la passation et 
l'exécution de tels contrats ; 

2° La réalisation de ces contrats doit donner lieu à un 
contrôle strict portant notamment sur la qualité et la standar- 
disalion des produits livrés; 

ÿ° Le système de « prix d'objectifs » ayant été établi par 
le décret du 10 septembre 1957, notamment « en vue datteindre 
les objectifs du plan », et la réalisation de l’équilibre extérieur 
étant manifestement l’un des objectifs fondamentaux du plan, 
le système doit être utilisé en vue de parvenir à cet équi- 
Lbre, 

Il conviendrait donc de fixer, tant pour le produit exportable 
(viande de bœuf) que pour le produit de substitution (viande 
de porc) des prix d'objectif susceptibles dassurer l’accroisse- 
ment des deux productions et, notamment, de la production de 
substitution destinée au marché interne. 








Une taxe, prélevée au bénéfice du fonds de garantie mutuetle 


et d'orientation de la produciion: agricole, ténadrait à'relever,: 


dans des limites économiquement viables, sur le marché inté- 
rieur le prix du tro exportable et servirait à subvention- 
ner la comimercialisation du produit de substitution dans des 
conditions contrôlées. k, 


“Un véritable contrat à long terme ayant-été ainsi passé entre 
l'État et les professions agricoles, une orientation durable de. 


la produchon pourrait ètre assurée. 


$ 7. — Les productions de l'outre-mer. 


Le retard des publications statistiques concernant les. P. 0. M.. 


nous interdit un commentaire précis et d’immédiate actualité. 

Par ailleurs le dernier rapport d'André Philip sur les échanges 
extérieurs a fortement mis l’aecent sur certains caractères de 
la balance des payements métropole-outre-mer et outre-mer- 
étranger. Le rapport à partieulièrement insisté sur les ano- 
malies des relations de. prix entre la France métropolitaine et 
les autres pays de la zone franc. mi 

Nous nous contenterons donc ici de poser quelques prin- 
cipes : 

1° Le développement économique des territoires de la zone 
franc, et principalement celui des territoires non métropolitains, 
doit être l’un des objectifs de là communauté franeo-africaïne. 


On peut mème estimer que le développement représente: 


l’objectif le plus valable. Ce serait dès lors en fonction de cet 
objectif et des moyens à mettre en œuvre pour l’atteindre 
que devrait être reconsidérée la structure économique de la 
zone franc. À k 

Dès aujourd’hui, on peut affirmer que rien ne sera fait sans 
la coopération active des peuples d’outre-mer et de leur repré- 
sentation politique. ‘ 

Ce principe vaut, a fortiori, pour les Etats indépendants de 
la zone franc. 

Pour ces Etats et pour l'Algérie, # est évident qu'une norma- 
lisation de la situation politique et militaire en Afrique du Nord 
est la condition de tout progrès économique; | 


2e Le développement des productions de l'outre-mer doit 


répondre d'abord aux besoins des populations de l’outre-mer. 
Le programme économique ne peut être pensé indépendam- 
ment du programme social. : SE 

Mais il doit aussi, en cont’epartie des avantages financiers 
que présente l’appartenance à la zone franc et des aides 
qu’apporte aux pays sous-développés de la zone la France 
métropolitaine, participer à la réalisation de l'équilibre entre 
la zone franc et l’extérieur. 

Les Etats et territoires hors de la France métropolitaine 
doivent pouvoir apporter à celle-ci un volume eroissant de 
productions capables de se substituer aux importations étran- 
gères. 

Mais ils doivent et peuvent aussi olenir un solde actif de 
devises et participer ainsi — au moins de manière modeste — 


à la dépense de la monnaie commune. 


Il est anormal que la France métropolitaine se trouve à 
la fois fournir des dons à l’outre-mer et combler un déficit 
en devises de la balance des payements entre l'étranger et le 
reste de la zone franc. 

Des territoires producteurs de matières premières, comme le 
Maroc et les pays du golfe de Guinée, devraient normalement 
pouvoir présenter un solde commercial passif à l'égard de la 
France métropolitaine (passif compensé par l'entrée des fonds 
d'investissements originaires de la métropole) et un solde 
commercia! actif à l'égard de l'étranger (qui fournirait une 
participation à la réserve de devises de la zone). 

Dans la zone sterling où le Royaume-Uni me fait pas à 
l'égard du reste de la zone l'effort financier que nous suppor- 


tons, les territoires tropicaux sont les fournisseurs principaux 


du solde des devises; ” 

3° Cet objectif ne peut être atteint que si le développement 
de la production de matières premières végétales et minérales 
ainsi que de celle de produits alimentaires est fortement sli- 
mulé dans la zone franc. . 


4° L'une des conditions pour que cet accroissement de pro- 


duction devienne exportable sur lYétranger est que les prix 
en deviennent compétitifs. , 

Déjà l’opération 20 p. 100 semble avoir, à cet égard, apporté 
un avantage sérieux aux exportateurs de l'outre-mer. 


Toutefois, un avantage plus considérable pourrait être obtenu 


si les prix dans les régions non métropolitaines de la z0ne 
franc s’établissaient à un niveau plus normal à l'égard des 
prix métropolitains. : 
Il semble qu’en Afrique noire en particulier les prix des 
produits importés de France soient anormalement élevés et 
que cette élévation se répereute sur l'ensemble des prix de 
revient. ci 
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N'ayant pas examiné cette question lors de la rédaction de 
ce rapport, nous ne pouvons prendre position sur les réponses 
à lui donner. 

Mais il conviendrait de l’examiner d'urgence et de lui don- 
ner une réponse; 


59 La participation de capitaux étrangers aux investissements 
dans la zone franc est assurément souhaitable. Elle fourni- 
rait dans l'immédiat quelques devises. | ; 

Il est évident, toutefois, que cette participation cesserait 
d'être désirable si elle mettait en danger la raison d'’ètre 
économique et sociale de la zone; la réalisation des objectifs 
poursuivis par la France en matière d’approvisionnements en 
matières premières et en énergie; ou, naturellement, si elie 
impliquait des conséquences politiques non souhaitables. 


$ 8 — Les débouchés géographiques. 


Plusieurs types de marché doivent retenir spécialement notre 
altention, non seulement pour les avantages qu'ils peuvent 
offrir à long terme, mais parce qu'ils sont susceptibles de 
permettre un accroissement particulièrement rapide des expor- 
tations. 

Ce sont notamment: 

1° Les marchés régis par des économies planifiées, notam- 
ment ceux de la Chine et de l’Europe de l'Est, 

La création de nouveaux courants d'échange dans ces direc- 
tions est particulièrement désirable dans la situation actuelle, 
Certains produits indispensables (pétrole, tines à coke, bais 
résineux), pourraient être obtenus en échange d’exportations. 

Il conviendra d’examiner dans quelle mesure les listes exis- 
tantes de prohibition d’exportations (Chincom, Cocom) gênent 
l'établissement de courants importants d’échange et, éventuel- 
lement, de les assouplir par une définition plus stricte du 
matériel stratégique. 

Il conviendrait d'examiner l'opportunité de la création de 
sociétés professionnelles soumises au contrôle d’un commis- 
saire du Gouvernement (proposition Armengaud, p. 22) et ayant, 
sous le contrôle de la puissance publique négociatrice des 
accords commerciaux, l'exclusive responsabilité technique et 
financière du commerce extérieur avec les peys dont l'éco- 
nomie est planifiée. 

Aussi, pourraient être évitées des anomalies dont la position 
créditrice actuelle de L'U. R. S. S. à notre égard, du fait du 
retard de nos livraisons, est un exemple; 

29° Certains pays à devise faible (Espagne, Chili) et qui sont 

rêts à accepter nos exportations, doivent être choisis de pré- 
érence comme fournisseurs de nouvelles importations. 

Tel est d’ailleurs le sens de la politique actuellement suivie 
en ce qui concerne les fournitures de vin. 

_ 3° Cerlains pays soucieux de diversifier leurs courants 
d'échange peuvent fournir des débouchés importants et régler 
en monnaie forte. 

IH convient d'en connaitre systématiquement les besoins et 
d'y réaliser les investissements nécessaires à notre établisse- 
ment commercial. Tel est le sens des efforts faits récemment 
du Pérou au Venezuela et au Mexique. 

4° En Europe occidentale, il doit être affirmé que la respon- 
sabilité des déséquilib'es persistant au sein de l'U. E. P. 
n'incombe pas aux seuls débiteurs, mais aussi au principal 
créditeur, l'Allemagne occidentale. 

L'existence dans ce pays d'une pression inflationniste qui 
pourrait être allégée par un fort accroissement des importations 
met en évidence cette anomalie. 

Les principes qui régissent le traité de Rome, dont l'entrée 
en vigueur est prochaine, posent le p'incipe du « concours 
mutuel » (art. 108). 

Ce « concours » est susceptible d'intervenir en cas « de 
difficultés ou de menace grave de difficultés dans la balance 
des payements d’un Etat membre provenant soit d’un désé- 
quilibre global de la balance, soit. ». 

à + 0 être accordé par le conseil statuant à la majorité 
qualifiée. 

« Pendant la période de transition, le concours mutuel peut. 
prendre la forme d’abaissements spéciaux de droits de douane 
ou d'élargissement de contingents destinés à favoriser l’accrois- 
sement des importations en provenance du pays en difficulté, 
sous réserve de l'accord des Etats qui prendraient ces mesures. » 

On peut donc estimer qu'il serait conforme aux intérêts de 
la Communauté économique européenne que l'intensification des 
courants d'échange jugée désirable et qui doit être réalisée, 
notamment par l'organisation des marchés agricoles européens, 
soit accélérée et qu'elle s'exprime par la passation de contrats 
agricoles à long terme. 

On remarquera y la passation de tels contrats peut nous 
fournir au cours de l'année 1958 des avantages analogues à 
ceux que l’on pourrait attendre d'un prêt. 

5° L'anomalie du maintien d'une forte position créditrice 
permanente en présence d'une pression inflationniste interne 





“ct du déséquilibre persistant des balances de pays étrangers, 
doit être constatée aussi en ce qui concerne les Etats-Unis. 

Le phénomène de la « pénurie de dollars » que l'on avait 
pu croire oublié, est réapparu. 

On peut donc, de nouveau, parle: des eflets regrettables 
qu'entraine pour l'économie mondiale le protectionnisme tari- 
faire et réglementaire excessif de l’économie dominante. 

Il est certain que l'économie mondiale subirait durement 
les effets d'une récession américaine. Et il semble aussi 
conforme à l'orthodoxie de l'équilibre global d'avancer qu'un 
allégement de la pression inflationniste constatée à l'intérieur 
des Etats-Unis pourrait être trouvé dans une mesure favorable 
à l'économie mondiale: Je passage de la balance commerciale 
de sa position active (donc inflationniste) à une position passive 
(done déflationniste). 

Un tel résultat pourrait être atteint par un desserrement des 
restrictions tarifaires et réglementaires imposées aux échanges 
internationaux. 


$ 9. —- Autres considérations sur la polilique d'exportation. 


Il n’a pas été possible en raison des délais restreints impartis 
à la préparation de ce rapport d'obtenir les auditions et 
d’ouvri: les discussions qui eussent été nécessaires pour tracer, 
d'une politique d'exportation, autre chose qu'un schéma. 

Or, une politique est faite de détails pratiques qui sont souvent 
beaucoup plus importants que les principes. 

Nous renvoyons sur beaucoup de points aux précédents rap- 
sorts sur le commerce extérieur. Nous souhaitons ainsi que 
l'étude particulière de quelques marchés d'exportation puisse 
servir de base à une étude plus approfondie des institutions 
et des mécanismes. 

Cependant, certaines dépositions faites en commission, d'une 
part, et, d'autre part, les documents qui nous ont été transmis 
ae le commissa’iat à la productivité (journées techniques 

e l’exportaticn française tenues à Grenoble et à Strasbourg 
le mois dernier), permettent d'énumérer quelques domaines 
dans lesquels des progrès importants pourraient être oblenus. 

On peut noter: 


La prospection des marchés qui exige non seulement l'éta- 
blissement de rep'ésentants actifs sur place mais encore le 
déplacement de l'industriel vers ses éventuels clients. Des 
déplacements en groupe ont été organisés par Ie centre national 
du commerce extérieur, d s’agit de les favoriser. 

Les études de marché doivent être multiplites et portées à 
la connaissance des intéressés. 

Le rôle capilal que jouent les techniciens. L'organisation 
de centres d'enseignement technique par nos ingénieurs et 
l'accueil fait en France aux techniciens étrangers ont joué 
dans certains cas et pourraient jouer davantage un rùle décisif. 

Nos collègues Roger Millot et Wolff ont bien montré Ja 
parenté qui peut s'établir entre relations culturelles et com- 
Inerciales. 

Le préfinancement et le financement des opérations d'exporta- 
tion, le rôle que peut jouer l'assurance crédit, les modalités du 
recours à la garantie de prix doivent être mieux connues. 

Le petit exportateur, dont l'artisan est le type, est statisfait 
de la simplification des procédures qui a été, pour lui, le résul- 
tat de la substitution de l'opération 20 p. 100 au régime anté- 
rieur. 

Mais il souhaite le développement d'organismes de coordina- 
tion : le centre national d'études techniques et économiques de 
l'artisanat (arrêté du 6 avril 1956) pourrait jouer ce role s'1} 
disposait des moyens financiers nécessaires. 

. ee société commerciale devrait grouper les efforts d’expor- 

ation. 

IL importerait surtout pour le petit exportateur que les forma- 
lités d'exportation et notamment celles exigées par la Banque 
nationale du commerce extérieur soient simplifiées. 

L'un des membres de la commission a attiré l'attention de 
ss collègues sur l'avantage que présenterait, « sur le plan des 
exportalions invisibles, le rétablissement des exonérations des 
taxes sur le chiffre d'affaires dont bénéficiaient les ventes fai- 
tes par les commerçants aux touristes étrangers qui réglaient 
leurs achats en chèques de voyage libellés en valeur U. $S. ou 
canadiens tirés sur une banque étrangère ». 

IL serait souhaitable, ajoute-t-on, que ces mêmes avantages 
à l'exportation soient étendus aux règlements effectués en mon- 
paies étrangères dont le cours est aligné sur le dollar. 

La commission, en principe favorable, a considéré qu'il 
conviendrait d'examiner cette importante question. 

On à fait observer d'autre part que la balance des frets mari- 
times nous laissait en 1956 un déficit de 150 millions de dollars. 
La commission des nn du plan prévoit donc à juste titre 
une forte augmentation du tonnage naviguant sous notre pavi!- 
lon : il devrait atteindre en fin de 1961: 5.200.000 tonnes J. B. 
A cette fin, diverses conditions relatives à la construction et à 
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Ja navigation marilime devraient être remplies. Une production 
susceplible d'être aussi fortement exportatrice devrait être 
admise aux régimes prévus par le « statut de l'exportateur ». 

Certains membres de l'assemblée ont insisté sur l'obstacle 
aux exportations que représentent les accords de partage de 
inarché passés notamment par certaines tirmes à capital étran- 
ger installées en France. Une politique fiscale appropriée pour- 
rait tendre à entraîner la revision de ces accords. 

C'est répéter, enfin, une formule connue, mais exacte, que 
d'affirmer la nécessité, dans un pays comme la France qui n’a 
pas traditionnellement donné au commerce extérieur l'impor- 
tance que lui attribueraient d’autres nations, de créer un 
« esprit exportateur ». 


SECTION II 


La politique interne. 
$ 1. — Principe. 


L'équilibre extérieur ne peut être rélabli si la demande inté: 
rieure n’est pas restreinte. 

Dans la mesure où, sous restriction de cette demande, on 
parviendrait à déterminer momentanément une réduction du 
déticit, la pression inflationniste s’en trouverait accrue: l'amé- 
lioration ne pcurrait donc être que provisoire. 

Il ne s’agit pas là de vues théoriques mais de réalités pres- 
santes: le pays doit avoir pleinement conscience que toute 
dépense privée ou publique se paye non avec des « signes », 
mais avec des « choses ». Justifiée ou non, productive ou non, 
elle se traduit forcément, soit par un ensemble de sacrifices et 
de retranchements, soit par un ensemble d’efforts et de travaux. 

La France a supporté et supporte des charges simultanées. 
Nous ne sommes pas qualifiés ici pour en apprécier et en com- 
parer l’urgence. Mais une demande intérieure déterminée par 
un déveioppement économique poursuivi les dernières années 
à un rythme rapide, des investissements outre-mer dont beau- 
coup ne seront productifs qu'à long terme, le maintien de lour- 
des charges militaires, la sauvegarde d'une structure très 
lourde et onéreuse de production et de distribution, un système 
administratif pesant et, enfin, le coût des opérations en Algérie 
n'a pu, comme le montraient dans leurs rapports nos collègues 
André Philip, Dumontier et Malterre, être momentanément 
compensée que par des recours de caractère provisoire, aide 
e xtérieure, d'abord, usage de nos réserves de devises permet- 
tant de maintenir quelque temps un excédent d'importation, 
ensuite. 

La nécessité pressante devant laquelle nous sommes placés 
de rétablir l’équilibre extérieur en raison de l'épuisement de 
nos réserves en devises aggrave singulièrement la situation. 

Le retour à l’équilibre externe exige un super équilibre des 
ofïres et demandes internes. 

Qu'adviendrait-il si l’effort extérieur était poursuivi isolé- 
ment et si l’on supposait son succès dans une première phase ? 

Le marché intérieur privé d’un supplément de preduits désor- 
mais exportés aurait plus de difficuité à satisfaire la demande. 
Les prix monteraient. 

La hausse des prix rendraient les exportations plus difficiles 
Elles ne pourraient être maintenues qu'au prix de subventions 
croissantes qui déséquilibreraient de plus en plus le budget et 
aggraveraient la tension interne. 

Un phénomène cumulatif se déclencherait donc qui agrave- 
rait de plus en plus la situation extérieure. 

Il faudrait subir une nouvelle dévaluation qu’une spéculation 
parfaitement normale sur la chûte du change et la hausse des 
prix ne manquerait pas d'accentuer. 

Finalement et rapidement les sacrifices ou les effets refusés 
seraient imposés par une catastrophe économique et financière. 
Dans ce contexte, ils seraient Join d’être « bien » répartis: 
l'inflation et la dépréciation monétaires figurent parmi les phé- 
nomènes économiques les plus injustes et les plus antisociaux. 

Les rigueurs et les difficultés qu’exigerait et que rencontre- 
rait, en toutes hypothèses, la politique économique interne 
sont considérablement agravées si l’on refuse la solution 
« mécanique » et « globale » que proposent les « orthodoxes » 
et si l’on entend éviter que la réduction de la demande interne 
soit obtenue par la récession et le chômage. 

Une politique « sélective » tendant à répartir les sacrifices et 
les efforts en tout cas nécessaires, à les aménager de façon 
aussi juste et efficace qu’il se peut, à orienter la consommation 
l'investissement et la production vers l'obtention de certaines 
ressources et l'affectation à certains emplois est beaucoup plus 
malaisée à mener qu'une « politique globale ». 


Deux données en augmentent la difficulté: 


La lourdeur des charges publiques; 
L'absence d’un appareil strictement dirigisie correspondant 
à l'économie de guerre ou à la planification imposée, 








Le recours à des méthodes d'orientation indirecte par voie 
d'incitation et par l’usage de la fiscalité, du crédit, est assure- 
ment imparfaite et aléatoire. 

On ne saurait donc éliminer a priori le recours à des contrain- 
tes réglementaires et quantitatives. 

I conviendrait du moins dans les conditions de la France 
contemporaine d'en limiter au minimum l'ampleur. 


$ 2. — Observation de méluode. 


On pourrait s'étonner dans ces conditions qu’un rapport et 
un avis aussi résolus à souligner le rôle capital de la pobt:que 
économique interne leur acccrdent une place « physique- 
ment » assez réduite et s'abstiennent systématiquement d'en 
examiner le détail. ; 

Gela tient essentiellement à la nécessité d’une répartition 
des tâches. 

Il est vrai, effectivement, que la correction des déséquilibres 
exlérieurs sera un éiément de la pression inflationniste : 
cependant, un supplément d'exporlation ou un retranchement 
d'importation de l’ordre de 100 à 200 milliards seraient saffi- 
sants à calmer nos inquiétudes extérieures. Cela représente 
assez peu de chose en face des causes internes de pression 
et notamment de l'impasse budgétaire. 

Il est vrai aussi que rien ne parviendra à corriger le ccsé- 
quilibre extérieur si la pression inflationmsie n'est pas -ésor- 
bée et l'équilibre général rétabli. Mais cette condition r.éces- 
saire dépasse en portée et en conséquence Ja corre:t:on du 
déséquilitre externe. 

Nos collègues MM. Dumontier et Malterre font annuellement 
un rapport fort important sur la conjoncture. 

La rédaction du rapport sur le second semestre 1957 est 
en cours. Disposant de délais moins étroits, ce rapport que 
le Conseil aura prochainement à discuter pourra ctabiir ses 
conclusions sur une documentation plus large. 

IL serait de mauvaise méthode d'anticiper sur le débat €.pi- 
lil qui en résultera. 

Nous nous contenterons donc ici de définir quelques exi- 
geances dans l'optique des besoins de l'équilibre extérieur. 


$ 3. — Confiance el spéculation. 


Les expérieuces passées et présentes d'inflation et de crise 
cambiaire ont fort justement mis en lumière l'importance des 
“actions spéculatives, 

La comparaison des divers cours officiels et oceultes du 
france, l'observation du marché de l’œ ne peuvent aujourd'hui 
que nous persuader de cette importance. 

Il est certain que, en ce moment encore, certaines emma 
des de clients étrangers sont retardées par l'attente & une 
dévaluation nouveile, que le rapatriement des devises des 
vendeurs nationaux l’est aussi. 

Notre dernière stabilisation « réussie » celle de 1926-28 a 
tiré une part de son efficacité du « climat de confiance » dans 
lequel elle s’est faite. 

Mais la confiance ne se rétablit pas que par la propagand?, 
Elie suppose des faits qui la justifient, Les faits ne sont 
pas seulement de nature économique, mais ils sont partiell2- 
ment de nature économique. : 

Cette considération amène pratiquement à dire qu'une 
somme de mesures dispersées et successives sera toujours 
moins cfiicace que ne le serait l'annonce d’un plan de redres- 
sement cohérent et un eommencement de réalisation. 

Des résultats particulièrement rapides pourraient sans doute 
ainsi être obtenus. L'’accélération des courants d’exportation, 
le dégel des stocks et des réserves privées d’or monétaire, 
le rapatriement des devises et peut-être une entrée de capi- 
taux nationaux et étrangers pourraient apporter à notre -:tua- 
tion extérieure un soulagement à court terme. 

Ainsi pourrait être, au moins, limitée la nécessité du 
recours à l'emprunt extérieur. Dans la mesure où cet emprunt 
resterait inévitable il serait, du moins, certain qu'il pourrait 
être obtenu sinon auprès des gouvernements, du moins auprès 
d'institutions bancaires ou par recours aux marchés financiers. 


$ 4. — Les [ins et les moyens d’une politique sélective. 


Si l’on refuse la solution globale de la récession et du 
chômage, si l'on tient pour calastrophique et inefficace la 
dépréciation illimitée de la monnaie, une politique écono- 
nr 1 relative sur le marché intérieur doit se donner pour 
règles : 

‘être efficace, de répartir équitablement les charges indis- 
pensables, d’éviter toute solution génératrice, de récession 
et de chômage, de préférer l’eftort productif au sacrifice impro- 
duetif et, en conséquence, d’orienter à la fois la demande 
et la production. 

En toutes hypothèses, la réduction de certaines dépenses 
publiques semble possible. 
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IL est certain que la réduction des dépenses militaires et celle 
ds charges (financières et réelles) lites à la situation en 
Algérie apporterait un allégement important des pressions tant 
internes qu'externes. Mais il ne nous appartient pas de dire 
si une telle option est suscepuble d'être prise. 

Si elle l'était au reste il conviendrait de considérer que 
de nouveaux inveslissements civils devraient être faits pour 
le développement des P. O. M. Un tel emploi serait certes 
plus productif et moins lourd mais il devrait en être tenu 
cornpte, 

Un effort devrait être poursuivi avec cbstination en vue 
de l'allégement des, structures françaises, en organisant les 
reconversions, en abandonnant les subventions, en réduisant 
le coût de l'appareil de distribution. 

Mais un tel effort indispensable n'obtiendra de résultats 
qu'à terme. 

Dans l'immédiat : 

4° Il conviendra de limiter au marimum les répercussions 
des hausses de prix actuellement enregistrées pour parvenir 
au plus tôt à un palier susceptible d'être défendu. 

La hausse des prix en cours peut tendre en effet à résorber 
ui2 partie de la pression inflationniste si une « relance » 
ne s’en efleciue pas par la majoration du montant monétaire 
des depenses. 

li est donc à la fois nécessaire de réduire la dépense et 
d'en contenir l'accroissement. 

2 J1 conviendra de réduire par priorité les demandes suscep- 
tibles de porter sur les produits exportables ou sur les pro- 
duits importés, 

De tels produits ne sont pas toujours identifiables au stade 
de la consommation (matières premières). 

Quand ils le sont, leur demande sur le marché interne doit 
être systématiquement découragée soit par la politique de 
pos ee leur est appliquée (voir ci-dessus ce qui est dit de 
a politique agricole) soit par la différenciation des taxes 
liscales. 

Beaucoup de produits exportables sont des produits autres 
que de première nécessité sur lesquels l'impact fiscal est sans 
inconvénient trop grave. 

Eventuellement et dans certains cas, le recours au ration- 
nement parait nécessaire. 

3° Enfin le principe général doit être posé d'une orientation 
systémalique de la demande vers les productions à capa- 
cités Imemployées ou susceptibles d'être accrues par des inves- 
tissements à rendement rapide. 

Les « contrats » professionnels ou d'entreprise, les garanties 
d'une part, le maniement du crédit, de la fiscalité et des 
licences d'importation de l'autre doivent favoriser cet ache- 
minement. 

4° Si notre système fiscal élait équitable et efficace, on 
pourrait compter pour atteindre les fins précitées sur un manie- 
ment des taux des impôts sur le revenu. 

Dans l’état actuel des choses la valeur d'un tel recours 
serait douteuse. 

On doit donc recommander comme moyens sélectifs: 

D'abord la fiscalité des Sociétés et notamment celle qui 
se rapporte aux réserves de sociétés et aux investissements. 

Le contrôle des auto-financements peut être nécessaire. 

Ensuite la T. V. À. 

Enfin une fiscalité portant sur la dépense et taxant inéga- 
lement les produits et les services, non seulement selon leur 


nature, mais selon l'aisance de leur reproduction et leurs 
possibilités d'exportation. 


SECTION HI 
La politique à court terme. 


La réalisation des objectifs à terme, mème dans l'hypothèse 
la plus favorable, ne peut être attendue que si quelque délai 
peut être obtenu. 

K. réalisation d'un emprunt extérieur doit donc être recher- 
chée. 

Pes conditions acceptables peuvent être obtenues pour cet 
emprunt si un plan de redressement de l'équilibre extérieur 
forcément lié à un plan de redressement de l'équilibre inté- 
rieur est préparé et mis en œuvre. 

D'autres possibilités sont-elles ouvertes ? 

1° On a vu que des stocks importants de diverses matières 
re nu pe ont été sûrement accumulés dans l'intervalle entre 
‘opération du 10 août et celle du 23 octobre. IL s'agit surtout 
de stocks d’aciers. 

Nous ne connaissons pas le montant exact de ces stocks, 
mais il semble pouvoir permettre le maintien d'une activité 
normale des industries bénéficiaires pendant quelques semaines. 





Malheureusement ils sont très inégalement répartis, de sarte 
qu'une mesure globale serait injuste et partieïlement inefficace. 

Une diserimination du crédit pourrait théoriquement êtie 
employée à l'encontre des stockeurs. 

En cas de nécessité, cependant, il faudrait recourir à d'autres 
moyens. 

Déclaration des stocks mise comme condition à l'octroi de 
toute nouvelle licence. Il conviendrait d'examiner Fepportunité 
de cette mesure en fonction du statut de là C. EF. C. A. 

Eveatucellement, taxation des stocks. 

29 Certains membres de la commission ont suggéré que les 
réserves d'or, assurément importantes, délenues par les parti- 
culiers pourraient être incitées à s'employer dans léconom'e 
pationale. 

On pourrait admettre le mème emploi des réserves privées 
de devises détenues au-dedans ou au-dehers, 

La « mobilisation de réserves » pourrait êtie obtenue par 
exemple si le porteur d'or ou de devises était adinis à parti 
ciper en conditions privilégites au financement de la recherche 
pétrolière. 

Votre cemmission n'a pas retenu cette suggestion. 

Mais elle à tenu à souligner en terminant que: 

Si un emprunt extérieur, par exemple, venait fournir un 
palliatif à la situation actuelle et si, aussi longtenips que reste- 
rait disponible la réserve de devises procurée par cet emprunt, 
aueune mesure importante de redressement n'était prise, lem- 
prunt n'aurait pas porté remède aux diificultés actuelles: 
les aurait aggravées. 

D'abord par la politique de facilité qu'il aurait permise. 

Ensuite parce qu'il aurait autorisé l'accentuation d'un déve- 
loppement désordonné et auto-économique générateur d'im- 
portations abusives et excessives. 

La crise en perspective au jour de l'épuisement des res- 
sources de change — épuisement que la spéculation accélére- 
rait — serait encore plus grave que celie que nous avons actuel- 
lement en vue. 

Nous ne pourrions dès lors éviter ni un chômage massif, 
ni une cascade de dévaluations. Nous devrions renoncer à 
assurer, pour les échéances démographiques prochaines, léqui- 
pement des générations jeunes. Nous serions poussés vers un 
isolement économique sans ressources ni espoirs. 


Conclusions de la troisième pariie. 


Nous nous sommes eflorcés, au cours de cette troisième 
partie, de tracer les grandes lignes d'urre politique qui tendrait 
à la fois de rétablir l'équilibre exteine et à éviter la récession 
et le chômage, résultats inévitables de la recherche de l'équi- 
libre externe par la mise en œuvre de moyens glohaux. 

Nuus avons dit pourquoi l'usage de tels mrovens à une telle 
fin ne nous parait pas souhaitable, compte tenu spécialement 
des conditions actuelles de l'économie française. 

Nous avons dit aussi que renoncer à ces moyens g'obaux, 
c'est choisir la voie diificile, mais qu'il importe cependant de 
choisir. 

En optant en faveur d'une politique sélective, on ne saurait 
distinguer objectif lointain et objectif proche. Il est urgent de 
penser aux lendemains. 

Notre retard d'adaptation, oublié grâce à divers palliatifs, se 
présente à l'évidence devant nous. Ce ne sont pas de nouveaux 
expédients, qu'ils s'appellent dévaluations ouvertes, dévalua- 
tions suggérées ou récessions qui nous le feront rattraper. 

La pratique d'une politique sélective suppose des orientations 
claires. Mais, dans notre contexte français contemporain, elis 
suppose une collaboration active du responsable privé en charge 
de la majorité des productions. 

Il faut donc mettre en œuvre une application de type contrac- 
tuel de la politique sélective, ne pas éliminer a priori un eifort 
susceptible d’être fructueux, mais lier strictement, moyennant 
contrôles et sanctions, l'octroi d'un régime différencié favo- 
rable à certaines initiatives à la réalisation d'engagements. 

Ceci suppose, dans le domaine du commerce extérieur, Ja 
prise en compte des possibilités de chaque entreprise quarid 
cela est possible, le groupement des producteurs en d'autres 
cas, un Statut durable et ouvert offert à ceux qui sont et à 
ceux qui veulent être expoitateurs. 

Contenir la demande interne, qu'elle soit publique ou pri- 
vée, est aussi nécessaire. Et si l'action sur la dépense puilique 
ne suffit pas, il convient que les moyens mis en œuvre pour 
agir sur les demandes privées soient aussi sélectifs. 

Car rien n'agit de mème sur l'équilibre, rien n'agit de même 
sur l'importation, rien n'obtient de même les trans'ormations 
de structure nécessaires. 

Toutes les productions ne sont pas également inélastiques. 
Toutes les non-consommations ne sont pas également dési- 
ren 5 Tous les moyens non plus ne sont pas égalemsnt pra- 
icables. 
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TABLEAUX ANNEXES 
Indices du voiume du commerce extérieur (or exc!u). 
Indices: base 100 en 1956. 
= — a 
1957 1957 
EXPORTATIONS Premier | Deuxième | Troisième IMPORTATIONS Premier | Deuxième | Troisième 
trimestre trimestre. | trimestre trimestre. | trimestre. | trimestre 
Alimentation, boissons, tabacs: Alimentation, boissons, tabacs: 
PR oise tes 111 116 118 Etranger ......essossoose “0 100 87 51 
DO RL SSSR 125 103 101 DONS TEMM rent ce 412 119 94 
EM se smtonosssa 117 111 iii ERSOMDIS soso ose Sous 407 106 78 
Produits bruts: Produits bruts: 
PRE ss uit 108 96 &4 Etranger: ......c0.000000 és 126 116 95 
Dont MORE 5. sossosie 105 118 103 Zone franc ............,...., 100 128 104 
RP 108 97 86 PR nt ssnpetooss 119 119 97 
Energie, Jubrifiants: Energie, lubrifiants: 
CU DR PEER UE 85 71 79 Etranger ss. ddl 107. 108 107 
BONE MD irc srdiss 80 83 92 PORC MUR ic rec doasecus 65 139 197 
PROD hs consosiveees os 83 79 83 FA ÉPPOPOIES DIU ILES 107 108 108 
Produits manufacturés : Produits manufaciurés : 
2 MP PRE int 113 94 Etranger ..........+ ARR SE 120 125 107 
Art ii  ARODOPR IDR 130 121 108 Zone franc ........ssssssose 95 97 95 
EMSOMDIB au érotess sshasiss ss 118 116 99 Poe... diese 119 124 107 
Comprenant: 
Comprenant: 
Demi-produits : 
EHOnger ,.. orviirete 105 a9 92 Dem:-produits : 
m: PORC recois st codes 134 497 112 Pro NET Pa Me mo 192 130 107 
lies 7 ne . ARTE SRI ARS 93 98 96 
bite ÉRr "r ue e 119 127 106 
Equipement : 
Etranger .......... sosie 126 135 02 Produits finis: 
UN PRET TO PR 128 127 EL 
Equipement: 
AURA 126 132 99 
Consommation : Etranger ......s.c0s 000000 127 127 127 
Feel hs ob 112 133 102 édit: 
MODE RO essor 129 115 103 Me 5, 107 118 g2 
RS soso el 121 119 109 
Total des exporlations: Total des importalions: 
Etranger ......s...es.sosonse 109 109 95 Etranger .........sc.ssoooese 116 114 97 
DURS MARS .…..ssécossntant 125 415 405 Zone franc .........., se. 107 120 97 
OMR ss corses 411 111 98 ETC DIS ‘..s.cssosse soi 114 115 97 





























Origine, — I. N. S. E. E. (Buïletin mensuel, novembre 1957.) 
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Balance commerciale avec l'étranger. 
EEE oo nn —+ 
Ë ee : RAPPORTS 
MOI EXPORTATIONS IMPORTATIONS exportalions-1mportal:ons 
5 | 
1956 1857 1956 19657 196 1957 
(Milliards de francs.) (Milliards de francs.) Pourcentage. l'ourceutage. 
Jansier: sise Mob Ted de 82,8 101,2 91,5 162,1 87 62 
POMROR rs overdose reel 81,7 3 112,1 117,5 73 63 
MARS soso cnrs ot etat ss ses e bn de 98,2 110 129,8 161,1 76 6 
PR ne droisus sed Dre ia tes Ed 95,5 101,1 121,9 151,8 71 Ga 
MAR autaedions <br rase 91,2 : 103 128,6 151,3 71 67 
MUR his. PARUS, D EEE ads 96,7 98 133.3 117,9 73 67 
Juifet éco pmsesecse os à 95,1 154,7 131,7 159,2 73 #2? 
7: OS UT Sosdisaheupsènés cs at 82,7 192.2 120,5 168 69 19 
Septembre .:,....p0soossme 83,9 133,6 125,3 160, ! 6 85 
Origine. — Statistiques des douanes, 
ee = states 
Importations. 
Sir premiers mois des années 19% et 1957 
EE a —_ 
QUANTITES VALEURS 
Î : (en miHiers de tonnes métriques). (en millious de frames). 
DÉSIGNATION DES GROUFEMENTS D'UTILISATION _— 
1956 1957 1056 1957 
Etranger. Etranger. Etranger. Etranger 





Alimentalion (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), 


















































ROSE. TOO. Li dde ss does dome cout LT star re dés 1.174 1.272 83.19% 00.08 
Energie, IubrITIants:......... Re PARA RE EI NAN Sets cotes die 21.920 21.329 165.069 939.189 
Produils bris .........4,4......4 esse seen eee seen 3.643 4.150 205.171 264.847 
Produits manufacturés ..........,...,.. PR RE RE sed *es 1.587 2.054 255.021 026.118 

Dont : . 
Demi-produits (or exclu)...... RS Ts dedans RE sde: 1.369 1.706 125.617 151.067 
Produits finis destinés principalement: 
A l'équipement de l'agriculture............ PT PE 26 42 9.100 11.717 
A l'équipement de l'indusire et des auires activités coliec- 
TOOLS CPR NEA CORRE EE 6 APRES ON TRE TERRE 127 173 84.467 111.569 
A la consoiination.......... bssvaen ii distante sv 65 83 98.837 18.16» 
Or industriel ess déatosa “olsia ire ET PRE PE LS LIN or PIC » » 13.72% 11.450 
TR slash ends liées net ai M de , 28.321 2.119 722.470 8.518 
Origine. — Stalistique des douanes. 
CE — ER eee cer mn me ee eee en 
Exportations. 
Six premiers mois des années 1956 et 1997. 
Lo 


DÉSIGNATION DES GROULVEMENTS D'UTILISATION 


QUANTITES 
(@n milliers de tonnes métriques. 


VALEURS 
‘en  omiilions 


de francs) 























1956 19657 1956 1057 
Etranger. Etrauger. Etranger. Etranger 
Alimentation (à veus. des oléagineux, huiles et graisses), k 
boissons, tabacs .......... Re PET TT n Fee PRE Ress US RS 1.837 2.002 72.314 76.289 
CR SN PR EP PR POP RUES SRI | + 4.955 4.291 LT 23 097 
Produits bruts ......... Étbens@ des tbe TRE e 2 Be RULES «TU Lh go 91 10.26 690%: 70.078 
Produits manufacturés ...........,........ nil rs Lada de Ste 0e 2 82 né 4.052 4.115 233.266 pl 6.520 
Dont: 
Demi-produits (or exclu) . 3.565 3.192 196. 109 209.056 
CREER *….….. . e - D 171 . e 1. 1 
Produits finis destinés principaiemenl : k db bc) 
A l'équipement de l'agriculture..............,,.,,,... 1 3.23 2.158 
ne -ndter ve de l'industrie el des autres activités collec- Te 
OS 0 it imaradavaliine eds x so end ed a sdlné ceic à + 08 509 67.630 93.43% 
APS CONSO... sc ces dore tee ais ene ans 00006 ce Sue 120 155 86.093 101 63 
Re ee CPR COCA RRNPTERRRURE RSR SRE SRE ac » ” ri 13.950 “AR 10.856 
Re ee re is 20.755 20.602 546.971 606.636 
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Classification des imnortations et des exportations selon leur valeur. 














IMPORTATIONS 
= UT 
1956 1957 ? ù 
PRODUITS 1954 1955 1956 TENDANCE TENDANCE 
(6 mois). (6 mais). à 
1° Produits importés pour un montant annuel moyen 
supérieur à X) milliards de francs. 

Produits de l'agricullure. 
Ris HE ONMRIOS à. eut t Rance LE 28.9 29,7 38,7 + 93,1 17,9 _ 
COS, SCO: "ORNE ÉMIS... dis imon es tite er nr etatee 36,9 29,9 23,5 — 11,7 11,7 » 
Graines et fruits oléagineux.......,......ssssvossssosssose see 11,5 24,6 15,5 — 8,5 13,3 +. 

Produits de l’industrie, 

Combustibles minéraux solides el produits de leur distillation. 87, 96,2 131,9 + 09,1 86,5 + 
Produilé -HÉLIOMRES socle initie 185,5 196,3 214,3 + 105,1 449,5 + 
Industries chimiques et parachitniques..... ss... 03,9 61,7 36,3 + 37,2 46,5 + 
Caoutchouc et ouvrages... SR PS T0 23,8 10,3 30,7 _ 19,8 23 + 
CuNe ODORS Ihren RE ORRS 26 29,9 33,6 + 16,8 22 + 
Dos to mil ESS sandies 11,2 22,4 28,5 + 9,5 11,3 + 
Pites. Fier twin Rues 10,9 03,1 62,5 + 27,1 39,3 + 
Coton M. Fu méme mnt CRT TN EN Ce 22 86,8 72,6 69,2 kart 39,8 92,1 + 
Labs Pi dorciiRR S MBRRS DEEE, 95,1 90,3 99,1 + 52,6 10,6 + 
Fer et aciers minerai, produits bruts et demi-finis............ 23,9 45,2 64,3 # 29,7 10,8 + 
PICTOUL HO POUR succion tienne veines is 03,6 83,6 91,3 r 48,7 01,5 Là 
Machines et appareils ..-.......sosososoosossosessonessee 91,5 110 136,5 + 63,2 85,1 + 
Industries Sbciques sinistre era 19,1 22,4 29,7 , < 11,5 1,2 + 
20 Produiis importés pour un montant annuel moyen compris 

20 milliards ct 10 milliards. 

Produits de l'agricullure. 
VMS conan 100000 nn SR RER ETS NT TRS 8.2 11,6 11,4 —_ 4,8 19,9 + 
Produlis. Jitiers. .....sséoooceoé vider is ee jé 7,9 12 19,7 + 9,2 4,8 — 
FTONES E.  suschbscs os ss dis ten) D bnerersru PRET 10.6 49,5 10 _ 4,8 6,6 + 
ne à SO PT DR D EU qe 12,6 17,5 25,4 + 9,8 15,9 ŒÆ 

0 
Produits industriels. 

futiot: (RSS Li crdisnscsisutes ns inst Ts 13,8 15,4 15,3 … . 45 9,5 
Automobiles, tracteurs, cycles... ....o. soso toseet + 14,7 19,9 28,6 + 44,1 16,5 + 
Navigation" markime et-fiuviale..is...sos.ssivessoatessesres 7 11,4 2,8 2,1 3 
Navigation" AMMERRE ss méesssts essaie ve lN ss 008 7 10,8 7,1 _ 4 7,5 A 


























Source. — Tableau étab!i d'après les stalistiques des douanes. 
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1956 
PRODUITS 1951 1959 1256 TENDANCE 
(6 mois). 
19 Produls cxporlés pour un montant annuel moyen 
supérieur à 2) milliards, 
Produits de l'agriculture, 
Céréüles, produits de minolerie..... sr erttienitiessisidue ds 99,9 65,9 26,1 = 25,3 
Boissons ........ DS" REA RASE SÉRIE Reste A ut KE 33,9 45,1 50,6 + 22,1 
Produits de l'industrie. 
Combustibles minéraux solides..........,...,.,,.......... sé 28.6 61,3 40,6 pe à 9 » 
PERS -DOUOMOPS. Les Rein ee hsonos sos od sense 45,5 39 35 — 15,9 
Industries chimiques .......,....,,.., desdites ist Série + 83 01.6 a1 9 en 159 
Cuirs et DEQUE rose socosnoososeno eo 560855 os se se 5: 20,9 4,1 23 3 =? 11.7 
DORE OUVRABES.. de ess tes noose nt de some so 20 s 8.00 0 PAPER «: 24,6 36,9 25,9 — 11,6 
Pâtes à papier...... snosoonosbeensscess see RCE RER US à 8 sors 15,3 2 21,1 — 10,7 
Laine M. P. ............., se nésend dés en Al RATS UR SaS .. 49.1 41,3 46,2 + 2%) 7 
Laines, filés el lissus........ RP SRE UE Er Nr REP E 39,9 99,9 59 — 17,8 
RE SPORE PR REA 21,1 26,2 22,2 — 11,1 
Autres textiles ..... vo sd ire asie eee ù 19,5 21,6 21,7 + 11,1 
Mélallurgie: produits bruts et demi-finis...........,...... PT 1:6,5 117,9 215,9 » 110,1 
Ouvrages! en métAIL., ss soc cdos see e ro ds re 16,6 22 4 21,1 — 10,8 
Machines et APOAMDIIS...... hoc dootetrnreee éd es: 03,9 66 62,7 — en,.1 
Andustrielélectrique ....... hs vd es ARTS ré in ès ae 27,3 24,2 — 2,3 
AutoMobhes du... EVENT PURE MT Te re 09,7 48,17 ol + % 
2 Produits exportés pour un montant annuel moyen 
Compris enre 19 el 2x) milliards. 
Produïts de l'agriculture. 
h . A COCLONPE EN SP EE CA ONU DE D DE Dr na Dee 10,1 43 6,6 — 4 
5 PR RS PERS SR PU OR PRE CE re” 16,1 20,3 15,1 _— HA 
ET éme A PA LORS Get RER RE ART Re 2) ? 7,1 11.9 12,6 —_ 87 
Re rss rande is int Rs ie PRE PORT RE PE 10,4 45 8,9 — 4,6 
Produits industriels. 
Textiles (autres, œué. laïhe ef Coton)... iosocc es PRE 11,3 425 7, _— 3,9 
di di 7 1) Bei TROT I INT LR PERS dass ee 11,9 18,1 18,5 + 9 
Métaux non ferreux ............. Liliane sud ul si 15,3 47,9 15,8 _— 7.6 
Matérier de chemis.de for.:.........hsneccoucrete PR … 19 3 8,5 — 4,1 
Navigation maritime .............,..,,. ORDRE PR CIE ANT D 13,5 14,3 26,2 + 5,2 
© Produils crportés pour un montant annuel moyen 
compris entre 10 et 5 milluards. 
Produits de l'agriculture. 
Animaux LAELL 1) CREEEEEEEEPECEPEEEEEEEEEEEEEEREEEEEEEEEEEEE 3.6 74 — 42 
A ol. à . à 
I I 1 is cat ben ins dass diiosesai est 2,1 5,1 3,3 ee  B. 
Produits industriels. 
CODES ‘sm drisos ect lvesnonse datees shoes esse sveun st 99,3 07 2 59 


COIONE PPS 07 LISE. ose vec. 4 
Vitoments ......4.. 


nos ss... 


nn nn nono 


C'ramique .... 


nn nn nn nomment tonnes 


Ver As. .. 


RARE RER EEE ET 





© © 
Le Lo Co 
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Classement par ordre d'importance et par zone des pays 
ciients de la France. 


(1er semestre 1956 et 1955.) 











Classement par ordre d’imnortance et par zone des pays 
fournisseurs de la France. 


(ter semesire 1956 et 195:.) 












































E — D 
PAYS us. LT ll PAYS se À 4 | Four 
ü 5 CENTAGE | CENTAGE CENTAGE CENTAGE 
de Moniant des exportations 4o Montant des importations 
supérieur à 20 miltards, supéricur à 20 milliurds. 
Zone doHur. 
Zone dollar. vr 
OR sus cuis 101.880 | 14,50 176.337 | 19 
RS AOMS tros sv seen 37.975 6,04 44.321 7,30 
U. E. P. non sterling. 
U. E. P. sterling. Allemagne de J'Ouest........ 88.980! 12,3 128.067 | 138 
Grande-Bretagne ........-..., 23.354 9,75 49.818 8,21 MR Li cisiatiniassss 24.047 3,32 33.096 3,56 
PONS ss rocrésssétée 24.964 3,45 30.380 3,27 
U. E. P. non sterling. MR haine iris 19.330 2,67 23.923 2,57 
RE! rond su 22.672 3,11 24.97 9 
ANRMAGNE esse 84.008 15,25 89.597 414,76 UE BL 53.245 ge mg 2 
M dc dal °9.116 | 5,32 | 27.397 | 6,16 Sal LÉ T Piper rosr in ne) he 
d- nc x) FL" D or. ,, 
Pays Bas sonne seenense . PAIE 7 4.12 25.584 4,21 U. E. P. sterling. 
BAIROR. soiree rersr 01.76% 9,16 01.697 81 
ES sisi d 57.815 | 40,57 | 71.670 | 414,81 Arabie ....................... 48.427, 6,7 65.578] 7,06 
MOMIE jissrsocvonssrcsves 29.879 4,1 41.581 4,48 
Grande-Bretagne ............. 46.514 6,4 02.270 5,63 
2° Montant compris entre PE M PR TU LE 40.151 5,5% 46.952 1,82 
10 et 20 nmulliards. 
20 Montant des importations 
U. E. P. steriing. entre 10 et 20 milliards. 
Union indienne ............. 8.750 41,56 12.027 1,98 Zone doilar. 
U. €. P.\nvn-sentiet PNR Li nt ire ta 10.733 1,48 13.008 4,4 
| à | VÉRRRE nes riseréionne 3.130 0,43 13.535 1,35 
BUÈGR sors oserosome ons 13.145 2,39 12.885 2,12 
U. £. P. stering. 
Autres TL EP. 
utres que FU Nouve:le-Zélande ............ 12.220 1,69 48.464 1,98 
OR ds désmcnenr sd 12.816 2,31 12.918 2,13 Union sud-africaine ......... 10.040 | 1,38 11.368 1,22 
NE sims 12.874 1,78 12.656 1,36 
1956 1957 Autres que VU. E. P. 
MR ssh di 9.066 | 1,25 10.103 | 1,08 
Argentine .....ssrosossco0é 41.701 4,61 11.185 1,2 
MON 4...oovesssssisnssshos 10.413 1,44 12.219 1,3 
3 Montant compris entre 
D et 19 rmiüliarus. 
Rene - <a codé 5.652 5.905 1956 4907 
MONTRES sisssscorrouvevveees 6.858 7.345 
PR iborrsssiiiastse 4.369 8.923 
ROME sin rosiis 4.990 5.801 30 Entre 5 et 10 milliards. 
Danemark .........-s00000e 7.221 9.161 
D cts 6.755 103 Autriche ..........sesssses 5.288 6.520 
M usant 7.645 7.805 Danemark ............. LEE 6.775 5.981 
ide: 3.815 5.643 LES 1 CREEE EEE EEEEECEEEEEEEE 8.862 4.162 
ie LE de 4.501 5.054 Espagne cnonnenseossnsseusess 1.932 8.293 
an 0 5.901 6.513 PR sssoiééiosssaasss 5.677 6.372 
RS ces csstd ini 2.393 5.519 MORIQUS +. messrinnesnss 3.5 10 
More Lilo de 6.212 8.616 Norvège ........00000 0 cs. 6.234 7.710 
D 1 LL, | 7.398 4.490 Pakisian ....sssscssses Er 8.073 9.228 
DS 1 lie 6.151 8.201 Pologne ........esoosoossesese 2.708 5.319 
Paques Séincnhs sde 6.119 1.683 SYFIE rss... 5.850 hrpedd 
Union sud-africaine ......c... 4.510 5.22% Territoires belges d’Afrique.. 9.061 9.128 
Vénémueln …...édests-00é08 5.486 6.240 Turquie ...........ssssss... 2.951 1.658 
| Union indienne ........ on 1.892 7.870 
FR BRU sosrscatasirhs save 9.79 9.635 


Source. 


ae en 








— Tablcau établi d’après les statistiques des douanes. 
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Décomposition de nos échanges par zones monétaires. 
(Pourcentage de la va!eur des importations et des exportations de chauge zone par rapport au montant total du commerce avec l'étranger). 











































































































































































































1957 
DÉSIGNATION 1956 - - "th 
Janvier Février. Mars. Avril. Mu. Juin. 
Zone doëïlar. 
Jmportations 4... 18 23 24 23 M4 23 20 
Exportations .....................s.ssese PECLPELLEES ee 11 12 13 13 153 il 15 
Zone sterling. 
Pays participant à l'O. E. C. E. 
importations ............ APOREEE LEE SET EIT TESTS TE ELELCEETE CETETES 15,4 11,6 118 17 11,7 134 153 
Exportations .......... és ness PPT nl Et set son 18,8 10,6 10,7 10 9,9 10,8 10 
Pays non participant à l'O. E. C. E. 
Importations ..............................ss.. vossssssssse .… 15,2 11,6 108 10.1 15 15.6 151 
Exportations ....................ss sesesssseseteseteseeerses 5, 5,6 416 6 8 5 d 
Pays de l'O. E. C. E. autres que ceux appartenan£ 
à la zone sieriing. 
Importations ....... states ma reneut Sangis ess éasabessses .. 39 33 37 33 35 31 39 
Exportations ,,............ Stress ue vovesvves css. cossrve 56 51 57 54 EX 56 55 
Autres Pays. 
Importations ss ssséssssooosonoécéoresesses PRESS TR LT CL. 7 43 43 43 12 11 11 11 
EAportations .......ssssocooosoodsssssssesosesnee sets 000 17 15 15 17 16 17 16 
Tableau établi d'après les statistiques des douanes. 
nn: _—….… ns nm ——— em ne mm en 
Commerce extérieur des pays de la zone franc. 
Chiffres provisoires. — 6 mois 197 (en milliards de francs m<tropo'ilains). 
IMPORTATIONS (PAYS DE PROYENANCE) EXPORTATIONS (PAYS DE BESTINATION) 
| Dont Dont 
PAYS P. O0. M. Zone Zone { 2 P P.0.M Zone Zore | U 2 p 
France. : Autres. Total. (ét France. Autres. Total. pes 
U. F. |sterling. | dollar. à son ec U. F. | sterling. ! dollar. étran- 
ger). ger). 
| SR ee 
Prance. AL iAsrssse ds » 254,9 259 211.9 157,6 |41.193,4 | 610,1 ” 323,1 98,7 75,4 152,5 930 | 12 
RÉONE és cé he vds dos 115,3 10,9 2,8 12,9 14,5 156,8 0,3 61,2 1,9 4,3 0,5 1,4 51,3 7,6 
TND “iceuraTisTerttss et » » » » » » » ; ’ » » » | 
Maroë .................... 33,2 4,8 3,5 11,4 23,2 76.1 18,6 23,9 6,1 5,3 1,7 16,4 63 15,1 
LU OO OU IL 9,7 1,8 0,4 0,1 0,6 8,6 0,9 4,9 0,4 0,1 0,2 » 9,2 0,2 
Martimique ......,..6000e 4,5 0,3 0,5 0,1 0,6 6 1 45 02 » » » 7,1 0,1 
CNIMIOUDO, disco eo tone 6,8 0,5 0,5 0.2 0,8 8,8 4,8 0,5 » 0.1 » 5.4 » 
A suomi ua eve 22 0,1 0,1 0,1 0.1 5 0,2 0.1 » ” » » 0. » 
MOOD 4 suosdicurtsnsis rs 47,2 7,1 4,5 4,9 11,9 75,9 11,7 15,6 5,8 3 6,2 5,7 65,3 69 
A CS ce RE er il 1,9 0,3 0,6 0,1 05 3 1,1 2,4 0,1 0,1 6,1 » 2,7 0,1 
TOUR nd Ter ler ca ce 11,5 1 1 0,9 3,9 48,6 4,2 9,4 1,3 0,3 1,3 4 16.3 3,3 
PR D seed lis irisas 11,7 1,2 1,1 2,3 5,2 24,5 5,8 9,8 os 1,2 0,7 2,8 1,3 3.7 
Madagascar Pan Ets PE TOUR 18 1,4 1,4 0,9 3,4 25,1 2.6 6,1 11 0,7 3 1 11,9 1,4 
Sain!-Pierre et Miquelon. 0,1 » 0,1 0,4 » 0,6! O1 0,1 » » 0,1 0,2 0,1 » 
Nouveile-Caédonie ....... 277 0,1 à 1,2 0,9 7,9 2,1 5,3 » 0.1 0,1 2,4 3,1 01 
Océanie ,................. . 0,8 0,1 0,5 0,6 0,1 2,1 0,6 1 ” 0,2 0,1 6,7 2 0, 
RO PNR 12,4 » » » » 46,9 » 5,6 » » ” » 12,5 » 
Source. — Bulletin mensuel de stalistiques d'outre-mer. 
ee ——— me —"———— 
Commerce extérieur des pays de la zone franc. 
Chiffres provisoires. — 6 mois 19:36 (en milliards de francs métropolilains). 
—— em — 
= pe — tienne d 
IMPORTATIOXS (PAYS DE PROVENANCE). EXPORTATIONS (PAYS DE DESTINATION) 
PAYS SOS sci 
France. | P O.M.U.F mme ro Aut F P. 0 MU Zone Zone 
ù - M.U. sterling. dollar. utres. rance. UF sterlirg éollos Autres 
France ,.............. AAC » 946,7 299 8 128 "68 is 959 9 95 1 F8 5 2 4 
Algérie Chovcessoeusessse .… 97,1 À 7 55 19,1 59 7 5 4 à 5 9 ; 0% L Te 
SE “nr csavesnss 25 25 1,3 13 56 121 13 2 9 0.06 F9 
M those w RS 4 42 108 995 14 5.9 51 13 12% 
DRE ...reinscuss 5,5 19 01 0:06 0,4 26 1,2 0,1 61 1,1 
Martinique cnsssssnse . 413 01 05 01 05 49 03 », co " 
Guadeloupe pese. se 45 0,3 0,3 0,1 0,6 4,3 0,7 » 0,0% ” 
Guyane ................. . 0,9 0,05 0,1 0,08 01 0.09 o ot n D 60% 
D UV Minas se . 44, 6 3,3 AA 9,4 41.9 6,9 18 5,7 4,3 
FOR seit Mondes us 1,1 0,2 0,9 01 05 > 9 01 01 on Le 
CORDON usés css 10,7 1 0,6 1,4 3.1 8 9 12 03 >! ee 
MS 08008 SR 12 0,8 1 18 49 g1 09 09 21 9 7 
Madagascar ............. . 15,8 4,2 14 1 2,9 81 19 0 6 15 12 
Saint-Pierre et Miquelon. 0,1 » 0,04 0,3 0,03 0.02 0:01 >». 01 0 03 
Nouvelle-Calédonie ....... 2,1 0,1 1,3 0,5 0,6 34 0,03 0,05 0,08 & 
Océanie …... ss. n » » pe ” “ ne J is } },.UR 1 
73 N: » » 
NRA. LOU b es sue 9,6 0.4 » » » 4,5 0,03 » » a 





Source. — Bulletin mensuel de statistiques d'outre-mer, 
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Indice des matières premières. 



































. Indice « Mo2dy’s » des prix de gros à New-York. 
e ELU EU | Sd 
ANNÉE 1 ll il IV 
Se te dass 405 407,1 101: 101,1 102,8 
DS hrs 118,5 400,5 4118 421,1 328,5 
"1 | sd | dre ier Février, Mars. Juin, Juillet, Août 
US ARS PU PS 135,2 117,5 411,4 121,7 427,7 425,5 
_— Le SE 





Comparaisons entre les imnortations du troisième trimestre 1956 et 1957. 






















































































QUANTITÉS VALEURS 
(En milliers de tonn°s métriques), Œn millions de francs.) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Juillet Juillet 
1956 4957. 1956. 1957 
Etranger. Etranger. Etranger. Etranger. 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), 

boissons, tabacs .......... SPP PTE LES PNR NE PRENOM ER RCE OR 387 98 18.389 9.604 
Energie: ARIS. 5. <irssscciressmadienremiascamatnisgni , 3.789 4.228 28.929 35.672 
Produits DrUIS ........sogcsoorvenseses ACT ITS SR TS Ta ACRUe 731 813 33.469 41,012 
Produits  ManuiacIUrés 5... oncrscescsusoees SES ER 306 320 47.268 07.609 

Dont: 
Demi-produits (or exclh).../,5....554 strains soiree 263 279 21.787 21.932 
Produits finis destinés principalement ; 
A l'équipement de l'agriculture..........., MORE OL 6 8 2.468 3.086 
A l'équipement de l'indusire et des autres activités collec- 
Là ANS ES PAR LAN TD NE dy OUTRE ST TEE TNT 23 30 15.267 21.991 
A M PORN. 5. ones 0 tab en rsetesse 1% 13 1.846 8.260 
Ce RE ééssasoscrorresessettsoneserp eine Miss ess 0 » » 3.508 3.326 
p AE + PP PPT PRO PEN PEER RE Gen TE ee : 0.303 5.469 131.633 | 147.813 
QUANTITES VALEURS 
Œa milliers de tonnes métriques.) (En millions de francs.) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Août Août 
1956. 1957. 1956. 4957. 
” Ftranger. ftranger. Étranger. Étranger. 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), 

boissons, tabacs .......... DA DERRN EN MSG PRE PRIS JRge RE A EPe 292 124 14.924 40.064 
Energie, lubr:fiants ............. bésconscéassoste sais see Rnb . 4.147 4.192 91.578 35.135 
Re SE ONNNEENRR CR LR ARR A EI RSR AE En 754 724 27.282 2.688 
POUR ADM IUlÉS ! ....isveassthansasseteetire ati asie . 281 297 41.574 46.712 

Dont: 
Demi-produits (or exclu),............600000 5e RE cs. 214 25 19.004 19.915 
Produits finis destinés principalement : 
À. léquipement--del'AgriCRRRe...... sv scsmudogese 6 H) 2.298 1.90% 
A l'équipement de l'industre et des autres activités collec- 
LUS NN RER ER RENE EE RER Re 20 27 14.223 19.565 
FE A STI PY 2 PET PAR INR UE mp mr 11 9 6.019 5.328 
Dr IMTMPMEE in-smmbete esse tro ee NI NE RS : » » 5.291 1.954 
ie TP D ‘ 0.474 5.277 120.619 125.853 
QUANTITES VALEURS 
Œn milliers de tonnes métriques.) Œa millions de francs.) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Septembre Septembre 
1956. 1957. 1956. 1957. 
Étranger. Étranger. Étranger. Étranger. 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), 

DOissanes.  TAROCS =... nd Se Il ses us énbsseonûe4 342 69 16.629 9.135 
POUER  NANIS scsi tiers Us ARR ENE 1e 4.099 3.927 30.688 32,535 
PAR PP PEN, PRE OR AO A Eu 750 670 29.242 30.679 
PrOduiiS ARARUTIACIOrES scoopeo dossiers scosres sen Ne Sn: 322 331 44.174 49.417 

Dont : 
Demi-produits (or exclu)...........sesoossoovooeee sine ep ors 285 276 23.018 20.916 
Produits finis destinés principalement: 
A léquipement de l'ASriCHURE....... sc doossmonvesente . 4 3 1.533 980 
A l'équipement de l'industrie et des autres activités collec- | 
OR cr ramssos tools ib te énéoces PP EN se. 21 4 13.091 21.781 
RO AP PU PU PAP 42 8 6.592 2.770 
EN 0 RUE ANR QE ER CR TE Psies 5 » » 3.472 983 
FRE nos mortes Tiers save Tes #5 NT 5.013 4.997 124.205 122.779 














Origine. — Statistique des douanes. 
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Comparaissns entre les exportations du troisième trimestre 1266 et 1927. 


oo 


QUANTITÉS 
Œn milliers de tonnes métriques.) 





VALEURS 
Œn millions de francs.) 




































































DÉSIGNATION DES GROUPEMEXNTS D'UTILISATION Juillet Juillet 
1956 1957. 1956 1957. 
Etranger. E'ranger. Etranger. Etranger. 
Alimentation (à l'exc'usion des olésgineux, huiles el graisses), ; pen …! 1 
boissons, tabacs .......... Lio sie de D à PROMOS CRT 2 ' 104 370 1.112 13.954 
Energ'e, lubrifiants ......... séadsdretesdeitiéet PORT ET ne" 953 8 7 159 6 79 
Produits bruts ..... Laseses RRQ CT AS PP OR PR ET LT PA 1.805 1.545 41.201 10.799 
Produits manufacturés ................ consorts ossessssecesee ee 715 602 65.820 68.781 
Dont: 
Demi-produits (or exclu)...... vœu 0 « ddécdénsannessboneugeestssne 608 094 29.502 31.814 
Produits finis destinés principalement: 
A l'équipement de lagricuilure........... ts Mi Eux 4 2 1 389 384 
A l'équipement de l'industrie et des situe : ac clivités coopéra- l 
LE RSS 2 Ne Poe sssnde done es Sidi eensiteasseu d 83 A 15. 062 11.090 
AUIR COBSORMMUON. 5 coco PR EP PES LÉ TR T . 22 26 16.821 19.463 
Or industriel ......:... ru Roues dns ati rues . » » 4.454 3.320 
DORE LE nage ee dhéssrihatiiodis dont a diesace esse s 3.977 3.275 96.046 103.133 
QUANTITES VALEURS 
Œn milliers de tonnes métriques.) Œn millions de franes.) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Août Août 
19.6. 1957. 1956. 4957. 
4 Élranger. Étranger. Étranger. Étranger. 
Alimentation (à l’exciusion des oïféagineux, huiles et pes: 
boissons, tabacs ...... REC ARR ET PROPOSE ENT LES ARR ses 94 197 6.294 8.922 
Energie. lubrifiants ..................... SH TRUT des das SOUL ee 20 “ds 932 706 7.427 6.079 
Produits bruts ........ Socssens fadiieetae Mae ronradnrlseureid : 1.703 1.758 9.784 40.512 
Produits manufacturés ......6e.. eo. cosscsossee sé béséééss ssl 631 068 54.921 05.067 
Dont: 
Demi-produits (or exclu)...... déco idees 0 59 513 27.910 28.699 
Produits finis destinés principalement: 
A, l'équipement ce. l'agriculture... soéoseee ce fes » 1 59 170 
A l'équipement de l’industrie et des autres activités coopéra- 
VS ss shét ls renrest se Yen latins ie TL ER ENS Fe " rl x - 12.395 11.391 
A la consommalion................ saines itiésel dés 17 17 11.500 11.547 
Or industriel ........:.. sue PROSRE PRET Lies PR PCT RTE ED » ; » 4.229 1.120 
ps RPPPRNT ner RS PRE CRC TTL TT PP 3.300 3.229 82.719 81.710 
, QUANTITES VALEURS 
Œa milliers de tonnes mélriques.) Œa miilions de francs.) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Septembre Septembre 
19:6. 1957. 1926. 1957. 
Élranger, Étranger. Étranger. Étranger. 
Alimentation (à l'exclusion des oïéagineux, huiles et graisses), 
_ boissons, tabacs fesses ARR APE TPE TT dub essaie lei een 151 281 9.537 - 413.290 
Eee DOBEIARES. aussi PR ET D OS EPP DT ; 769 676 5.485 5.911 
Prooui DU... à. COLLE EEEEEEE bei sas sud Saxe ss 1.818 1.729 10.618 10.566 
Produits manufacturés ...... POLE LLL ICT LEE POULE PRET siens potécse 618 617 09.177 61.487 
Don: 
Demi-produils (or exelu)...... hs li se Sue 099 524 29.574 22.09 
Produits finis destinés principalement : 
A l'équipement de l’agriculture........ série file dé: u 1 » 288 157 
A l'équipement de l’industrie et des autres activités coopéra- 
lives DEEE EEEEEEEEEEEEEEEEECEEEECECECEEEEEEREREEEESS 67 72 12.602 12.495 
"* D RON ON Or RE ONE 15 21 12.613 16.801: 
inc strie non ton osmstssoss .. ..….. £ 
e ARS PPT SP MR GA » » 3.189 812 
Total needs anal nnessidésaséée ci ert 3.306 3.303 83.006 92.156 
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importations. 
Commerce spécial (3% trimestre 1957). 
A , 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES CHANEIRS.-ON TUSS. 
et numéros des groupements Juillet 1957. Août 1957. Sejtembre 1957. Octobre 19517. 


suivant la nomenclature gnérale des preduits. Etranger. | Zone franc.| Etranger. y Zone franc. | Etranger. | Zone franc.| Etranger. | Zone franco 




















Animaux vivants et produits du règne animai.... 15.617 3.745 12.185 4.187 11.886 4.47 13.770 4.132 
. Produits du règne végétal: 
DRE svt is 33.181 20.547 41.179 6.825 1.7€8 7.243 11.141 27.974 
Autres produits du règne végétal......,..... 45.120 113.824 45.355 104.474 37.806 89.550 51.212 126.00 

à, Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires 
éiaborées; cires d'origine animale et végétale. 5.091 15.537 3.999 13.662 4.131 7.069 6.201 12.328 

4. Produits des industries alimentaires: boissons; 

liquides alcooiiques et vinaigres; tabacs....... 32.258 229.695 92. 

Produits minéraux : 
Louilies crues agglomérées, lignites, ete.....} 1.953.628 12.754 | 1.712.950 8.861 1.748.354 9.830 } 1.727.346 7.324 
Produiis pétrotiers......... FRE és css | 2.236.068 19.109 | 2.352.847 15.675 2.170.600 91.283 | 2.312.622 28 

30. 


Autres produils minéraux, minerais, maté- 
999 232.927 367.093 221.503 409.237 233.013 


CR 


567| 222.589 42.676]  178.8:9 27.597 210.107 


- 
2 


USE PU RO sratites RPRRRIRNEe PER 452,780 170.242 

6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 

Produits chimiques........... amende SSL 18.759 100 11.571 117 43.087 11 11.90 

Produits des industries parachimiques....... 46.022 15.006 61.710 16.925 65.199 6.076 39.21 

Matières plastiques artificieties, éthers et esters 

de la celiulase, résines artificielles et ouvrages 

en ces matières, caoutchouc naturel ou syntné- 

tique, faclice pour caoutchouc et ouvrages en 

caoutchouc ...... Pere Mr Sr Pre re 18.116 4.888 15.922 2.698 15.847 

8. Peaux, cuirs, peileteries et ouvrages en ces 

maiitres, articies de bourrellerie, de sellerie et 

de voyage; maroquinerie el gainerie, ouvrages , # ; 

ER... romans tests # 9.951 1.263 6.226 4.214 6.956 19 6.312 1.162 

9 et ex 29. Bois, charbon de bois et ouvreges en 

bois; arneub'ement; liège; ouvrages de sparte- 

rie et de NRANBTIE...... sv hors ORPI 129.417 61.473 116.835 55.194 114.209 40.103 113.627 58.088 

40. Matières servant à la fabrication du papier; à F? à ? js dE 

papier et ses appiications........ 1 RE 402.623 2.709 714.42 2.261 82.828 


41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 


3 
3 8.211 


LA 
= 
12 
-1 
es 

9 
ot 

2 
ns 
eo 


CE 


[Re] 


.325 97.516 2.199 


6 


Matières premières textiles... oo... FR 32.552 5.610 43.99 6.283 34.590 4.787 30.078 6.719 
FUOS, IS et MODO... hesssnoss Re 1.06 08 713 45 4:5 08 619 106 
Tissus et autres articles textiles........ éaso 1.072 21 91 21 674 19 460 Re 
Ariicies confectionnés en tissu; bonneterie.. 4.210 681 2.1M 6) 1.571 691 1.598 JUS 


42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs aruliciciies et ouvrages en cheveux, 


ÉveRISIIS. Lis sssvsase . 483 41 89 46 153 23 177 49 


43. Ouvraces en pierre, plâtre, ciment, am'antle, 


mica et matières anidogues; proauiis Cérali- 


« VAL c on L Æ 2 Fr 
QUES: VOrPE.eN OUVIASES ON VOTIR..s socio 29.00! 22 19.088 21 19.499 254 15.912 2 
1 = 
4. Perl:s fines, pierres gemmes et similaires, 
I] IX Précacux, piaqués ou doubés de 
métaux précieux et ouv'ages en ces matières ; M4 de 
bijouterie de fan'aisie: monnaies.............. 67 4 68 3 00 4 43 2 


vd e , 

45 et ex 29. Méiaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 

Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73)........ Fe. 467.230 6.678 155.703 9.789 195.016 8.050 291.131 3.007 


MÉAUX COMIMUNS NON ÉEITEUX eee suneneesn ne 25.831 3.117 20.771 4.712 15.059 4.587 D + 6.58 
Ouvrages en métaux........... élan dires 4.537 411 2.877 426 2.511 315 2.809 478 


46. Machines et appareiis; matériel électrique: : LL 

OÙ NDS... Vredosse 23.32 465 20.771 45 45.681 2 16.003 47 
Aion ÉICCIFIQUE.. oo os00000000 0 0 2.258 35 1.889 93 2,654 9 2.05 HE 
47. Matériel de transport....... obus OUR TETE 43.376 100 8.723 13 27.136 119 7.025 73 


48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, ü@e 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie, instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 

Instruments de mesure et scientifiques; hor- 


logeri 290) » 239 » 267 » 217 » 
OZOFIE ss... nent > ré à = 
Instruments de musique...................... 10) 2 02 ” “1 1 per : 

: 8 » 5 » » 
A9. Armes et munitions... sure smspéeecrmessersrerest 1 » e 2 


Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 















































més ni compris ailleur 251 29 182 46 117 14 129 5 
5 compris AlOUTS. 0000000. ... _ 
| Il l’ ité » » » » » 
241. Objets d'art, de collection et d'antiquité.......... » » » 7 he, 
nai ns san "5 - : 2 
Total 5.469.440 691.466 5.276.183 160.111 4.697.326 623.592 | 5.159.120 714.624 
U mn someone ssessesees y .Au.7, 
Origine. — Statistiques douanières. 

dis d sit 

















L.4 nr 








17 Décembre 1957 


COXSEiL ECONUMIQUE 





Commerce spécual (3 trimestre 1957; 
SE) 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Importations (suite). 


{suite}. 
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et numéros des groupements Juillet 4057, Août 1957. Sertembre 1957. Octobre 1057. 
suivant la nomenclalure générale des produits. Etranger. | Zone franc.| Ptranger. | Zone franc. ! Etranger. { Zone frane.| BRtrenger. | Zune frarc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 2.788 A1 2.094 717 2.289 738 3.108 769 
2. Produits du règne végélal: 
Céréales ...... ET TN PES OPEN PORC .. 1.007 8% 4.213 377 59 3H 41 1.320 
Autres produits du règrre végélal...... uno e 4.977 11.904 4.703 10.852 2.12 41.257 6.19 14.709 
3. Graisses et huiles (animales et végélales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale et végétale. 607 2.800 900 2.526 260 1.340 2.353 
4. Produits des industries alimentaires: boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 3.140 15.516 3.945 47.1:3 3.749 13.922 3.271 15.562 
5. Produits minéraux: 
Houilles crues agglomérées, lignites, ge Es: 14.181 101 13.860 70 43.725 82 43.521 65 
Produits pétroliers.......................... 21.141 14 20.952 136 13.358 289 49.771 1 
Autres produils minéraux, minerais, maté- 
4 D. PT PONT de Méssrassetrigente 4.636 2.129 3.416 3.215 4.579 2.815 4.603 2.611 
ô. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : 
PTORUICE: CMOS... choose esétence.ce 2.833 AG 4.720 34 2.093 18 2.248 59 
Produits des induslries parachimiques....... 3.188 521 2.835 590 2.594 422 2.317 713 
7. Matières plastiques artificiel'es, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielies et ouvrages 
en ces matières, caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
caoutchouc ..... En ose desdites da ess 4.575 1.114 4.131 588 4.761 1.297 3.723 1.367 
6. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
malières, articles de bourrellerie, de sellerie et 
de voyage; maroquinerie et gainerie; ouvrages 
hrs scnsondrosates cu sanbesenses 4.064 536 2.518 420 3.959 397 2.812 #80 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameubiemenl; liège; ouvrages de sparte- 
rie et de vanneriec...........…. PAR ORNE PSE be 3.200 1.788 3.336 1.350 3.2:0 1.151 3.273 1.666 
49. Matières servant à Ja fabrication du papier; 
papier et ses appiicalions..............s.ee 5.978 266 4.251 215 5.276 235 6.111 247 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles.................., 20.137 1.391 5.699 1.62% 10.087 1.204 8.83 1.595 
Piiés fils et ficelles... ............ 00008 0 ee 368 5 228 À 195 6 290 9 
Tissus et autres articles textiles............. 1.154 28 287 30 816 27 674 29 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie.. 12 73 449 65 433 65 377 83 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux, 
TT PPS PO IE LS AU 499 43 445 20 188 23 213 20 
13. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières ana:ogues; produils cérami- 
ques; verre et @uvrages en VEITE.............. 1.158 3 743 |. È 898 15 757 3 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux préc lieux, plaqués ou doublés, de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières ; 
bijouterie de fantaisie; monnaies............ “3 4.929 9 9,355 55 2 529 LA 4.924 °8 
45 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex<hap. 72)........ ds. 6.885 360 6.391: 511 7.800 AG7 9.461 420 
Métaux communs non ferreux........ sossse ss 6.732 778 5.231 1.521 4.308 1.061 4 497 892 
Ouvrages en métaux..................... ds 1.807 94 1.418 21 1.557 15 1.321 41 
16. Machines et appareïls; matériel électrique: 
Machines et guess: sé suis cos sd va é 16.127 29 14.066 18 13.316 46 14.107 Ka | 
Construction électrique..............,..…. FAP 2.650 26 2.132 1x 2.91 45 2.758 54 
47. Matériel de transport............oo..eee Rss dés 6.525 7 4.914 1 6.116 10 3.083 5 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico- chirurgicaux : horlogerie, instru- 
ments de musique ; appareils d'en: “egistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifique; hor- 
5 PET PORT PERRET ET POELE 1.613 3 1.328 » 1.492 » 1.459 , 
Instruments de musique. . codés ee ée 195 6 Au » 101 » 130 , 
19. Armes et munitiens..................0. RPRPRREE 40 D 92 . 16 » 11 » 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni Cempris ailleurs.................... se 205 41 113 41 168 5 165 15 
21. Objets d’art, de collection et d’antiquité...... hu 122 2 35 1 40 » 29 1 
DU oise | (MNT 048] Au 12.185 | 422.779 | 7.279 | 122.75 | 45.3: 
Origine. — Statistiques douanières. 
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Exportations. 
Commerce spécial (3 trimestre 1937). 
EC GEO oogoooogjoeeoheoeeQ COCO 

















DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITES «EN TONNES MÉTRIQUES) 
et numéros des groupements Juitict 1957. Aoùt 1957. Septembre 1957. Octobre 1957. 
con? Ta . ss 2 Le. 
suivant la nomeaclature générale des produits. Etranger. Zone franc.| Etranger. Zone franc. Etranger. Zone frane.| Etranger. Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 9.173 0.16: 7.118 0.298 1.196 4,219 10.208 7.911 
2. Produits du règne végétal: 292.562 20.305 115.187 29,289 220.68? 47.199 213.912 Go.311 
He RON VS ARR SR PRIMES PER 
Autres produils du règne vegélal............ 
3. Graisses et huiles (animales et végétales): pro- 
duits de leur dissociation: graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale et végétale. 0.081 3.759 3.192 3.199 2.11 2.70 3.110 2.620 
4. Produits des industries alimentaires: boissons; 
liquices alcooliques el vinaigres; tabacs: 
PRO nr caves se nasal etes 21.818 20.961 19.216 21.515 28.22 20,192 99. 180 18.997 
Produits des industries aimentaires, {abacs. 41.109 28.766 20,598 5.201 00.711 98.103 43.195 1.081 
9. Produits rminéraux: 
Houille crue agglomérée, ligniles, etc....... ] 
Produits pétroliers........ PR CARRE" CLEA {9.107.501 219.139| 2.246.220 280.153 | 2.182.380? 211.605 | 2.172.937 288.127 
Autres produils minéraux............ Sie \ 
G. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
PS OURS... smaller 16.118 15.061 41.69; 42.751 45.713 40.101 41.759 12.711 
Produits des industries parachimiques....... 135.175 2.902 158.209 01.996 133.122 01.050 192.551 ÿ1.o0s 
7. Matières plastiques artificielles, éiher et esters 
de la cellülose, raisines artificielles et ouvrages 
en ces malières, caoulchouc nalurel ou syn- 
thétique, factice pour caoutchouc et ouvrages 
OR ROMEO. ls sh sr croi Nu 0.003 3.337 2,913 3.207 9.403 1.943 4.026 3.263 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; arlicies de bourre:lerie, de sellerie 
et de voyage: maroquinerie et gainerie, Ouvra- 
tan D Nid © SOUSSE PR ONE RER 3.954 (RUR 2,209 GRG 1.997 528 3.200 689 
y et ex 20. Bois, charbon de bois el ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de Spar- 
UP M à ORNE PR et 129,519 90.297 150.815 28.912 120.615 23.611 117.916 35.806 
10. Matières servant à la fabrication du papier: 
papier et ses applicalions..............,...e 00 7.19: 9.112? 6.015 8.26? 6.587 6.505 8.317 8.361 
di. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles. ............... 0,179 560 7.689 41 11.590 228 16.111 911 
FAR ie CE OP... usadestrdnsbenses ce 3.19 856 3.339 958 5.005 692 3.900 {52 
Tissus et autres arlicles textiles............ 1.725 3.892 1.006 5.610 1.211 2.59 1.53% 4.059 
Colis postaux contenant des produits textiles. 65 16 49 196 16 181 60 210 
Articles confeclionnés en tissu; bonneterie. 9.119 2.921 1.935 2359 9 761 9.889 3.581 3.713 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols, 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
ONDNORS, sas sarsne uso soc hetcrse. 173 900 119 971 150 4.051 {el 12 


43. Ouvrages en pierre, piälre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
miques; verres et ouvrages en verre.......... 15.983 43.197 13.973 149.871 11.761 10.635 15.112 12,795 

di. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux ef ouvrages en ces maiières, 


bijouteries de fantaisie, monnaies......,....., 76 31 19 20 48 10 90 1 
15 et ex 20, Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : ‘ 
Fontes. fers et aciers ‘ex chap. 73)........, ; 378.402 63.009 297.691 59.056 911.923 49.7 911.130 58.125 
Métaux communs non ferreux.......s.ssssee * 3.339 833 3.12? 976 ,478 912 4.664 859 
Durrogés'en ÉENR..:.. 1. 70e dosstese 13.710 15. 168 10.826 4.321 42.075 9.901 12.162 13.717 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
NO ECS OT ORDIIP IS... 4. ste sonohotroocs 11.812 5.68: 9.653 5.592 6.00: 3 816 8.261 5.123 
COBSHUCHON'"OIELTIQUÉ 2... rome ss vos 4.329 2,885 3.092 3.102 2,601 2,111 3.812 5.098 
47. Matériel de transport. 
Voitures et aulosircycles, lele.. .......%.%6. 00 15.677 10.590 9.916 8.292 11.94! 5.663 11.160 10.200 
Autres malériels de transporls......... sus S 2.025 1.02 2.188 1.651 46.321 171 10.271 1.210 


48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horogerie, instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement, 
de reproduction du son: 

Instruments de mesure et scientifiques; 











DOMOBTIS. .:..:...: NP POP PAS 1 Piel 305 | 208 179 187 156 127 206 75 
Instruments de musique.......... crédité 63 41 43 47 07 97 68 18 
19. Armes lt Muni... suisses 178 60 135 72 172 76 112 118 
Ex 20. Marchandises et produits divers non dénom- 

més'nl compris APIs... froscess 277 917 211 511 200 451 272 606 

21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........, ” x » » » » » » 
00. Colis postaux et envois par la poste, autres...... 91 816 92 1.033 81 993 117 1.061 
LE NS PSS rt LOU LS TE OP coscoseee | 9.310,18 032.168 | 3.223.859 086.071 | 3.302.608! 526.979 | 3.13:.867| 629.120 





























Origine. — Slalistiques douanières. 
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DÉSIGNATION DE3 MARCHANDISES 


Exportations 
(3e trimestre 1957) 


(suite). 


VALEURS 


suite). 


(ŒN MILLIONS DE FRAXCS) 
































et numéros des groupements Juillet 1957, Août 1957. Seytembre 1957. Octobre 41957. 
suivant la nomenclature générale des produits. Etranger. | Zone frenc.| Etranger. Zone franc. | Etranger. Zone frane.| Etranger. Zone frane, 
41% Ld 
4. Animaux vivants et produits cu règne animal... 1.391 1.415 1.368 1.393 1.614 1.757 1.985 2.075 
2, Produits du règne végélal: 6.977 1.117 9.159 1.171 0.487 1.415 9.221 1.950 
CROIS li irsnsancehsnedccants doute 
Auires produits du règne végélal............ 
3. Graisses et huiles (animales el végétales) ; pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale et végétale. 819 616 413% 497 160 A 516 45 
4. Produits des inlustries alimentaires: boissons; 
liquices alcooliques et vinaigres; tabacs; 
POISSONS. duo vestes bte de Mvatra pe 3.929 1.245 3.105 1.917 5.183 1.267 6.8% 1.321 
Produits des industries a:imentaires, /labacs. 1.833 3.397 1.702 3.845 2.001 4.156 2.894 4.790 
5. Produits minéraux: Re 
Houille crue azglomérée, lignites, elc...... à 
Produits pélroliers................ D. PERS ee 8.922 3.276 8.872 3.726 8.651 3.279 8.619 3.868 
Autres produits minéraux................. sad 
6. Produils des industries chimiques et des indus- 
lries connexes: 
POS: CONMMIQUES,...2.., severe ee 2.843 517 92.648 580 2,958 107 3.322 507 
Procuits des industries parachimiques....... 4.913 9.824 4.719 3.800 o.481 3.979 6.527 4.272 
1. Matières plastiques artificielles, éther et esters 
de la cellulose, raisines artificielles et ouvrages 
en ces matières, caoutchouc naturel où svn- 
thétique, factice rour caoutelFcuc et ouvrages 
CON PRE SORCIER 1.191 1.595 1.219 1.593 1.167 911 1.807 1.540 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
malières:; aerlic'es de hbourre:lerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie ; ouvra- 
pos On DOPAUL..1. 6. sors boss soso se de ee 9.420 974 1.762 268 1.919 348 2 825 468 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvriges en 
bois; ameublement; liège; euvrages de spar- 
terie OÙ VRP cons cbésrs sand s see se 2,155 1.070 1.903 1.123 1.945 947 2.185 1.277 
10. Maiières servant à la fabricalion du papier: Ù 
papier et ses applitations........... ss 172 1.503 A 667 4.150 2.054 1.205 a 189 1.565 
11. Matières textiles et ouvrages en ces malières: 
Matières premières LEXEHOB. does 0 és 1.203 134 9.778 09 ° 669 47 9.097 c2 
Filés, fils et fie ehes.… LT Te DEEE vas at 1.349 471 9 gg 120 1.169 54 4.496 57 
Tissus el autres arlicles textiles........ cs. 3.968 4.19% 2 742 9.870 9 060 2 851: 3.97: à 676 
Colis postaux contenant des produits textiles. 993 252 955 161 296 55 207 1,19 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie... 965 9 746 90! 9 {12 06 9 9! 6 109 
à , 1.565 2.746 1 Ju & 2.613 1.106 3.218 il 6:6 4.302 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols, 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
ve ile " à 
éventails ..... be Add à mdiohé Joie ds ésraits 354 038 912 924 3% 1.020 104 1.262 
13. Ouvrages en pierre, piâtre, ciment, amianic, 
mica et matières anaïogues; proiuits cérami- 
miques, verres et ouvrages en ur d bte 1.136 893 1.297 844 41.341 703 1.686 959 
11. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières, 
ii mine le f: nice aiec du ; 
' bijoute rics de fantaisie, monnaies............., 1.666 221 1.908 212 9 069 221 1.263 Gi 
45 et ex 2, Mélaux communs et ouvrages en ces 
IMÉ AUX : Ù 
Fontes, fers el aciers (ex-Chap. 73)........... | 18.220 3.696 | 16.176 3.193 15.45 3.100 | 17.897 3.602 
Métaux communs non ferreux.............. . 913 240 663 97 1.10 155 1.026 29 
luvrages e ; + D 2 me à it + … + + 
k ( uvrages en mélaux secs. DCE bmhoooe e …. 2.93 3.378 41.73 2.107 2 5 9 186 à 310 3.8 
46. Meshmes et appareils; matériel électrique : 
POCINNOS.CU'OPPMTONS. ile ce cocceccocuise. ce ee - a _ , Le ne 2 
Construclion électrique R 2 Se ER —- HR TT y 2 
1e LEUULEIQUC soscssessssses ..... CR à. ñ y 1 pd 2.5 2.25 .737 B.. 2 66 9 95 
17. Matériel de transport: x, d 5 
Voilures et autos, cycles, ete... > f - L » ne FAR 
ibres-meoltEé Pr trensporis soute e 6.509 6.002 EU 4.588 ; 106 3.145 7.263 ».7 
he Bhrcletes-ce fente À 10 1.978 120 1.142 923 1.795 49 1.977 1.700 
18. Instruments ef appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, de 
vérificalion, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horogerie, insiru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement, 
de reproduction du son: 
ps he ve de mesure et scientifiques; 
‘ } i à me MT + dns ” 
L pen de à Le de GA e » ap de ve a AMEN + À e ge « 1.465 581 054 469 834 259 1.262 508 
nstruments de MUSIQUE... ..ss.ssosssscoos ce x ; , 
ne 298 111 192 107 219 105 308 205 
29;:Arthos:et MINOnt....s us... dec cd. 83 57 104 6 pe : « ME 
‘ € : . 9 f J ‘ , 
Ex 20. Marchandises et produits divers non dénom- ” ” - 
més ni co is ai À 
à compris rilleurs SEE de 163 333 338 362 348 295 482 472 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité.......…. 445 17 319 8 947 s pes a . 
60. Colis postaux et envois par s ps + ” 3 101 3 
P | pi la poste, autres...... 998 770 298 875 905 910 326 947 
DPPPTE ST PSP s 5 
nésesubrésrrel oies le 103.133 | 01.614 81.710 50.483 92.156 43.493 109.546 09.766 

















Origine. — Statistiques douanières. 


LL LULU US 





-882 CONSEIL ECONOMIQUE 47 Décembre: 1957 


——— 





Indice des frets maritimes. 
































































































































came se ts. ) 
ANNÉES JANVIER FÉVRIER MARS 
DÉSIGNATION nes 
1955 1956 1856 1957 1956 1957 1956 1957 
IL — Cargaisons sèches. 
(juillet-décembre 41947 = 100.) 
ER PER chris lo eau 129,3 152,7 138,9 178,3 134,8 11,5 138,9 151,9 
CR PSN I D D AE A 140 196,8 160,8 249 161,6 227 168 190 
1 | 
II. — Produits pétroliers. sa 
Livuns: CRIE MOAIC hs besasutaseestre Dai 118,6 223,4 158,2 396,2 130,2 397,3 127,4 303,9 | 
Doiites LIFE LE SU Ch sscosiiesesmivaumeprones 92 162,5 130,2 251,9 96,6 236,8 "1,3 166,3 F 
Indices de la chambre de navigation (192100). k 
Endico. GrdiRAÎTO, .. dosros coche sssustée stop EE 427,7 157 144,3 173,7 | 140,2 167,6 147,2 145,9 
Indice des affrétements à temps.....,....,....... 129,8 172,9 138 216,3 | 118,2 207,3 | 150 165,6 
AVRIL MAI JUIN JUILLET AOUT 
DÉSIGNATION 
1956 1957 1956 1957 1956 1957 19:56 1967 1956 1957 
I. — Cargaisons sèches. 
(juillet-décembre 1947 = 100.) 
AE VONT... Sudan etes 116 114,3 116,2 132 151,9 129.2 152 117,6 154,8 | 100,5 
CR 0 RÉ ORPS PU RP RP RR ER 187,6 187,6 201,3 163,6 189,1 129,2 193,8 107,8 19,1 85,6 
IT. — Produits pétroliers. 
GORE dis D à à PT AT D PO PR nes: 149 145,1 199.8 108,9 206,5 86,4 182,3 71,2 205,3 66 
11%: ADD À “PIS CU RER 126,2 105,9 150,7 66,3 150,4 65,5 139,3 96,3 117,1 49,7 
Indices de la chambre de navigation (1952- 100). 
OUR RO Re RS JOUR ee 151,6 134,3 162,2 116,6 155,5 109,6 » e Ê ; 
Indice des affrétements à temps................. 171,5 164,6 190 117,9 169,4 111,8 » , » » 
Source, — I. N. S. E. E. 
ER 
indices des prix de gros en Europe. indices des prix à la consommation en Europe. | 
(1953 = 100.) Ensemble (1953—100). L 
GRANDE- : ; GRANDE- 
M S LGIQUE "RANCE ALLEMAGNE MOI BELG! FRANCE ALLEMAGNE 
O1S BELGIQUE FRANCE ALLEMAGNE miléides O1S LGIQUE SRÉTAGRE 
1957 : 1997 : L 
Jonvier =... 106 104,8 105 110,2 Janvier ..... AT 105,9 103,3 106 114 
PONRIER  osiusse 106 104,4 105 110,3 Février .....0.e 106,1 103,6 106 114 
__ ": MATE 196 103,8 105 110,4 _'"- MP TT PE MEME ‘ 102,5 106 ‘113 
ANT. ps. 107 104 105 110,5 1 « PEN PRET és 106,1 102,4 106 114 
2") SPL PO 107 105,6 105 110,7 MEN css. PET 106,3 103 106 41 
0 ME PACA 106 105,6 105 111,3 NN 106,5 103,6 106 116 
PI. sd 107 106,4 105 411,4 Juillet 0. 107,3 104,4 107 116 
Source. — Statistiques O0. E. C. E. Source. — Statistiques Q. E. C. E. 
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Indices des Salaires dans les industries mitallurgiques 
pendant le premier trimestre 1957. 


(1953 = 1090.) 











BELGIQUE FRANCE ALLEMAGNE 
Industries métallurgiques de 
Du. slots Sp NOTE | 191 424 
Industries de transfornation 425 7 
dos MOULE... iso 431 126 








Source. — Statistiques ©. E. C. E. 


a ——_————— À 


Réponse à une question écrite de M. Monnier. 
Yournel officiel, Débats parlementaires A. N., n° 22, du 15 mai 19%7.) 


Commerce extérieur: aide de l'Etat, coût en 195%. 


M. Monnier demande à M. le secrélaire d’Elat au budget ce que 
coûte au budget, directement ou indirectement, le cornmerce exlé- 
rieur en spécifiant les échanges entre la métropole et l'Union 


francaise, entre la France et l'étranger, pour 


l’année 1956: 


40 A combien s'élèvent les avantages accordés aux exporlaleurs: 


a) Pour les produits industriels; 
b) Pour les produits agricoles; 
c) Pour les exportalions diverses. 


— 


2e Mémes rense gnements pour les impor'alions, en spécifiant: 


a) Remboursement des charges sociales; 


b) Subventions allouées directement sur le budget ou indirecte- 
ment sur des fonds parabudgétaires tels que 1e fonctionnement de 


garantie mutuelle ; 
c) Ristournes sur droits de douanes; 
d) Suspension de droits de douanes, 


3o Méêmes renseignements concernant les produits agrico'es aux 
importations et aux exportations en précisant suivant les indications 
ci-dessous les charges, exonérations ou subventions: 


a) Pour Ja branche des céréales; 
b) Pour le bétail et les viandes; 
c\ Pour les pommes de terre; 
d) Pour les autres produits. 


4e Le coût du personnel de l'office des changes. 


2 février 1957.) 


(Question du 












































Réponse. — Le lableau suivant indique, selon la classifiention pré- 
cisée par M. Monnier — qui comporie des doubles emplois — les 
charges assumées par l'Etat en 1956 en matière d'aide au commerce 
extérieur. 

MONTANT DES CHARGES 
pour le commerce avec 
DÉSIGNATION "étre pus 
cs l'étranger. d'outre-mer (4). 
Subven- | Détaxa- | Subven- | Détaxa- 
tions. tions. tions. Lions. 
(Œn millions de francs.) 
1° Avantages à l'exportation. 
a) Produits industriels......... es. | 98.600 | 120.000 » 72.000 
b) Produits agricoles. ..,,,....,..... 1 46.000 | 17.950 | 2.800! S 060 
c) Exporialions diverses........,,... » 700 |! 2,900 » 
5: PPT dé ché ses... | 145.200 208.650 | 5.700 ! 80.000 
Total par zone d'échanges... 993.850 85.700 
Total des charges à l'exportation... 439.590 
N. B. — Dont garantie de prix... | 29.000 » » » 
Remboursement de charges 
IEMOS As re. eur ...... | 25.000 » » » 
Assises Sur les salaires........…. 32.000 » » » 








A1) Y compris Maroc et Tunisie. 





mm 


MONTANT DES CHARGES 
pour le commerce avec 











—…—i 
les pays 


DÉSIGNATION l'étranger. d'ou:re mer (4). 








Subven-! Détaxa- ! Subven-! Détlaxa- 
lions. L.ous. | lions tons. 
Î 








(En millione de francs.) 





























20 Avantages à l'importation. 
a) Remboursement de charges 
SOC niv és truth scies » » » > 
b) Subveniions : 
1. Budgé'aires: 
Produits agricoles.......... » 4.290 
Produits inqustrieis......... 22.000 » 1.600 » 
2. Parabudgétaires : 
c) Ristournes sur dro ls de douane 
et susnension de druiis de 
douane (2): 
Produits indusiriels. ............ » 15.000 | on ” 
POS ARPICOÏIES... cc. » 30.000! » » 
i:.. : MCP PT PRES issu cos | 23.009! 453.000! 5.80 » 
Total par zone d'échanges....... 68.000 5.850 
Total es charges à l'exportation... 72.850 
Total des charges du commerce 
I sn sure dus nue so 913.100 





MONTANT DE CHARGES 
pour le commerce avec 








l'étranger. | V'U. F. M 0. 
| 


Subven- ! Détaxa- 



































Subven- | Détaxa- 
lions. tions. L'ons. tions. 
(Ea millions de francs.) 
30 Produits agricoles. ' 
ai Céréales: 
RDS css sicssace ss soc 24.100! 1.1:0 1.100 ” 
oi 5 SR TM » 17.600 » » 
b) Bélail et viandes: 
I nets near 1.800 ! 3.800 » ù 
ES dé dé aan ed ai » 93,6.900 » » 
c) Pommes de terre: 
sus as qu 550 » » » 
Te dE lens nu sde » (4) #0 » » 
d) Autres produits: 
EXDORIDIIOMS: ....scses ee de «| 20.150 | 13.000 1.100 8.000 
Lo... SPORTS » 0.#C0 | 4.200 » 
To'al cé. Moss diva cesse. | 46.600 | 47.950 7.000 8.000 
Total par zone d'échanges... 94.550 15.000 
Toial pour les produits agricoles... 109.559 
4° Coût du personnel de l'office des 
CE se dada hot ls 897 





(1) Y comprs Maroc et Tunisie. 
.(2) H'n'a pas été possible d'évaluer séparément le montant des 
ristournes et celui des suspensions totales. 

(3) Pour l'ensemble des « produits an'maux » 

(1) Four l'ensemble des « légumes ». 
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20 Avis formulé par le GConszil économique au cours de sa séante du 27 novembre 1957 
sur le problème des échanges extérieurs. 


ee 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution du 26 mai 1954 par laquelle il s'est saisi 
en permanence du problème des échanges exlérieurs ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Maurice Bye 
au nom de sa Commission Ges affaires économiques et du 
plan; 

Après avoir examiné en commission les amendements au 
projet d'avis déposés en cours de séance ; 

Considérant l'extrême gravité de la situation actuelle de 
çes échanges, 


Formule les observations et émet l'avis suivants : 
Exposé des motifs. 


1. La pénurie de devises résulte à la fois de circonstances 
actuelies et des déficiences de la politique économique suivie 
depuis de trop longues années. Toutes les erreurs commises 
et les facilités admises ont finalement leur aboutissement dans 
la balance des comptes (1). 

2. La suspension de la libération des échanges, décidée le 
148 juin et rendue indispensable alors par l'état de notre 
balance commerciale, a permis une certaine réduction de nos 
irapoitations mais ne peut être que provisoire, aux termes 
des accords et traités existants. 


3. L'opération 29 p. 100, telle qu'elle a été réalisée le 
10 août, comportant exception pour les matières premières, 
a éi& l’occasion d'importations anormaies et plus particulit- 
rement spéculatives d'acier (2), produit soumis au régime de 
la €. E. C. A. et done exclu, dans l’état actuel des traités, de 
tout contingentement, même provisoire. 


4. Les résullats à attendre, sur la balance commerciale, 
de la généralisation de l'opération 20 p. 100, intervenue le 
26 octobre 1957, ne s'inscrivent pas encore dans les statistiques. 


5. Les prévisions relatives à l’évolution future de notre 


balance des payements sont affectées de divers facteurs 
d'incertitude : 

Anamalies de la période de kase 1957, troublée par les effets 
de la crise de Suez, d'une mauvaise récolte, de divers mouve- 
ments spéculatifs ; 


Imprécisions des perspectives sur l'évolution prochaine de 
la conjoncture aux Etats-Unis et dans le reste du monde, 
ainsi que de ses conséquences sur les débouchés et sur les 
prix; 

Incertitude sur les effets à attendre d’une politique déflation- 
niste à conséquences récessionnisles si, ce qui semble pro- 
bable, une telle politique était poursuivie à l'étranger; 

Absence de données exactes sur le « contenu-devise » des 
diverses productions et sur « l’effet-devise » de diverses initia- 
tives, ainsi que le constatait le Conseil économique dans son 
avis du 12 mars 19957. 


6. En toute hypothèse, on doit tenir pour exclu un relè- 
verment des exportations où une réduction des importations 
suffisamment rapide pour éviter, avant une très brève 
échéance, l'épuisement complet de nos réserves en devises 
disponibles au fonds de stabilisation des changes si quelque 
apport nouveau provenant, par exemple, d'un prêt interna- 
tüonal ne pouvait être trouvé. Un tel épuisement se traduirait 
forcément par un retranchement brutal d'importations indis- 
pensables au maintien de l'activité interne. 


7. A moyen terme, à la fin de l’éventuehle période de rémis- 
sion procurée par un emprunt extérieur, on ne saurait davan- 
tage qu'à court terme attendre des seuls effets de « l’opération 
20 p. 100 généraliste » un remède suffisant au déséquilibre 
externe. 





(1) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amen- 
dement déposé par M. Sauvy et accepté par la commission. 

(2) Le inembre de phrase «et plus particulièrement spéculalive », 
qui ne figurait pas dans le texte initial de la commission, résuile 
de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. G. T.-F. O0. 





Comple tenu de toutes les causes d'incertitude énumérées 
au poiut 5, on peut débatlre sur l'ampieur du déficit probable 
mais non sur la réalité, 

Même en supposant à la fois une conjoncture étrangère favo- 
rable et le maintient strict des prix intérieurs au niveau déter- 
miné par les seules hausses actuellement enregistrées, cette 
perspective est inévitable. 


Elle devrait être admise même en l’absence de tout retour 
à la libération des échanges et a fortiori, après ce relour. 


Les causes profondes du déséquilibre externe aetuel sont, 
en effet, antérieures à la situation particulière de 1957. Elles 
ont élé décrites pour 1936 dans le rapport présenté par M. André 
Philip au Conseil économique. 


Les facilités éventuellement proeurées par un emprunt exlé- 
rieur seraient, en définitive, nuisibtes si elles relardaient les 
adaptations nécessaires et préparaient ainsi une crise de change 
et une crise interne dans des conditions plus graves encore 
que les conditions actuelles. 


8 — L'objectif de fond de notre politique économique doit 
rester un accroissement du revenu national par tête. Si cet 
objec'if était abandonné, les générations plus abondantes qui 
viendront à la vie économique active à partir de 1961 ne dis- 
poseraient pas des moyens de production indispensables. 


9. — Cet accroissement exige non seulement l'augmentation 
de la production nationale, mais aussi certaines modifications 
dans la composition de celle-ci, la majoration de la part prise 
par le commerce extérieur dans l’activité nationale et, en consé- 
quence, un changement de la composition du cormmeree exté- 
rieur. 


En ettet, l’évolution des techniques, celles des besoins natio- 
naux et mondiaux, celle de la production interne appellent, 
d'une par!, des modifications dans la composition des importa- 
tions et ne permettent, d'autre part, d'espérer une augmenta- 
tion de la valeur des exportations que si leur composition est 
modiiée. 


De telles transformations prises comme objectifs nécessitent 
le recours à une politique séicclive. 


19. — On pourrait, sans doute, imaginer un équilibre exté- 
ricur recherché par nécessité ou par système en conséquence 
d'une récession et d'un chômage à l'intérieur. 


IL est vrai qu'une telle évolution de la conjoncture tendrait 
à réduire la demande interne et, par là même, la demande 
d'importations et de biens exportables, qu'elle tendrait à l'abais- 
sement des salaires et des prix à l'exportation. 


Mais, pour être efficace, compte tenu du rôle-clé joué dans 
la produetion française par un volume d’importations relative- 
ment petit, elle exigerait non pas une faible, mais une forte 
récession et un fort chômage, 


Etle impliquerait une injustice, une grande instabilité sociale 
et des charges d'assistance, sans pour autant que les résultats 
recherchés soient assurés, 


Elle suspendrait pendant une période indéterminée, suscep- 
tible d'être prolongée par des phénomènes cumulatifs, l'effort 
d'investissement nécessaire à la réadaptation des structures 
internes et externes. , 


Elle rendrait probablement inaccessibles les objectifs qui doi- 
vent être alteints dès 1961. 


En conséquence, la fausse « solution » de la récession doit 
être écartée. 


it. — Pour des raisons analogues, une réduction du taux 
d'accroissement de Ja production nationale ne serait conceva- 
ble que si elle ne compromettait pas la réalisation des investis- 
sements que rend indispensables l'augmentation, à un rythme 
rapide, de la population d'âge actif à partir de 1961. 


12. — Il est vrai que le déséquilibre des échanges extérieurs 
et l'épuisement des devises ne peuvent être étudiés qu'en liai- 
son avec l'ensemble des causes de la pression inflationniste. 
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Toute mesure susceptible d’alléger cette pression et d'obtenir 
lL réduction des emplois improduetifs et des dépenses publi- 
ques, notamment de ceux déterminés par la situation en Algé- 
rie, serait de nature à “tduire le déséquilibre extérieur. 

Mais : 


— il n'appartient pas au Conseil économique de se, pro- 
noncer sur les délais et l'importance de telles réductions ; 


— au delà, le maintien d’une solidarité économique de la 
zone franc et le développement d’une communauté franco- 
afiicaine exigeront forcément des investissements civils im- 
portants dans l'outre-mer, dont les effets sur l’économie interne 
et sur les échanges extérieurs seraient d’ailleurs d’une autre 
pature ; 


— les tendances au déséquilibre extérieur inscrites dans 
notre balance résultent d’une structure mal adaptée au besoin 
de croissance ‘du produit national. Elles sont donc antérieures 
aux données politiques présentes et joueront même si celles-ci 
s’améliorent, 


H y a donc lieu, en toute hypothèse et avec une rigueur 
particulièrement grande, si les réductions ci-dessus miention- 
nées ne pouvaient être obtenues, de mettre en œuvre une 
politique capable de restaurer, sans récession ni chômage, 
l'équilibre de nos échanges extérieurs. 


Pour les raisons ci-dessus exposées, 
Le Conseil économique émet l'avis suivant (1): 
A. — Principes. 


1. — Malgré l'expansion apparente constatée en ce moment, 
ane revision de la politique économique française est exigée 
d'urgence par la situation de notre ecommerce extérieur. Le 
dégagement des ressources indispensables à l'équiübre de aos 
échanges exige un effort à l’intérieur. 

A défaut une crise économique grave génératrice de chô- 
mage est proche. 

Une politique de rigueur est indispensable. Pour être accep- 
table et efficace, elle exige des choix. 


2. — Est contraire à l'intérêt du pays et défavorable à la 
balance des compies toute mesure tendant : 
— à freiner la production de richesses qui répondent à des 


besoins intérieurs ou qui peuvent être facilement exportées 
au dehors; 


— à utiliser d’une facon défectueuse et anti-économique les 
facteurs de produciion disponibles (2). 


3, — Est dangereuse et injuste toute politique qui tendrait à 
oblenir l'équilibre extérieur par une réduction générale de 
l'activité nationale créatrice . chômage ou méme par une 
réduction telle du taux d'accroissement de la production que 
serait mise en danger la réalisation des investissements indis- 
pensables à notre progression démographique et à l'améliora- 
tion du niveau économique et culturel (3). 


4. — Il est donc nécessaire, faute de toute autre option, de 
promouvoir la restauration de l'équilibre extérieur par une 
orientalion sélective de la production ct de la demande interne. 

Une telle politique ne peut réussir que si elle use à la fois 
de resirictions rigoureuses et d’encouragements systématiques 
à des consommalions, des investissements, des productions et 
des expoôrlalions spécifiquement définis et liés de façon cohé- 
rente. 

Une politique d'importation et d'exportation, jointe à une 
action sur l'activité interne ainsi que la mise en œuvre de 
moyens susceptibles de fournir les délais nécessaires forment 
un tout, 


5. — 11 est enfin nécessaire que le Gouvernement use de tous 
les moyens qui sont à sa disposition. pour agir sur l'opinion 
publique, de façon à créer un véritable « esprit exporla- 
leur » 4). 


{1) Le vote a été acquis au scrutin public par 92 voix pour, 
47 voix contre et 39 abstentions (voir résultat en annexe, 
scrutin n° 2). 

(2) L'’adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par M. Sauvy et accepté par la 
commission. 

(3) L’adjonction du membre de phrase: « et à l’amélioration du 
niveau économique et culturel » résulte de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par M. Sauvy et accepté par la 
commission. 

(4) L'’adjonction de ce paragraphe résulte de l’adoption à main 
levée d’un amendement présenté par M. Bour et accepté par la 
commission, 








B. — Polilique d'importations. 


6. — La France doit réexaminer les conditions dans leseuelles 
se présentent, dans la conjoncture actuelle et dans les mois 
prochains, ses importations pétrolières, leur coût et les charges 
en devises qu’elles impliquent (i). 


Elle doit réexaminer également sa politique d'achat, de raf- 
linage et tout spécialement celle de distribution, la possibilité 
de coopération avec ses partenaires eurepcens, de recours aux 
producteurs indépendants et auties fouinisseurs susceptibles 
d'accepter des compensations bilatérales (1). 


7. — Elle doit accélérer le développement de ses sources 
d'approvisionnement autonomes en matière énergétique, 
notamment par l'augmentation de la production nationale du 
matériel spécial indispensable. 


Elle doit supprimer les importations inuliles de produits 
agricoles mais admettre les importations nécessaires pour faire 
face aux sitrations de pénurie el äe hausse de prix, notam- 
ment de celles portant atleinte aux dispositions réglemen- 
taires étaïxies par le décret du 18 septembre 1957 (2). 


L'agriculture française dispose du potentiel de production 
suffisant pour devenir exportatrce tout en satisfaisant les 
besoins intérieurs (2). 


8. — La rigueur du contrüce des changes doit être renforcée 
et l'octroi de nouvelles iicenres subordonné aux rapatr:ements 
constatés dans un délai réduit. 


9, — La France ne peut envisager de réduire notablement 
ni iés importations de malières prenneres, mi d’une façon 
excessive celles de produ.is fabriqués d'équipement. Ele doit 
développer, en métropole et dans l'outre-mer, les productions 
de substitution, Elle doit également favoriser dans l'immédiat 
les possibilités de compensation bilatérales. Ele doit toujours 
envisager une oren!altion vers des échanges plus normaux 
et plus larges. 


C. — Poldique d'erportations. 


19. — Une politique tendant à orienter les exportations 
visibles ou invisibles (3) en même temps qu'à les accroitre, 
doit slimuler systématiquement les exportations les plus dési- 
rables, parce que répondant le mieux au développement de 
la demande extérieure, aux possibilités du pays et comportant, 
pour leur production, la muindre dépense en devises. 


Ceci n'implique nullement la régression en valeur absolue 
des exportations tradiionnelies. 

Comme le Conseil économique l'a toujours affirmé une 
orientation des exportalions exige une orientation de la pro- 
duction et, en raison de l'urgence, une priorité donnte aux 
investissements à effectuer dans les branches à vocation 
exportatrice. 


11. — Une politique des échanges extérieurs cohérente doit 
être menée sous k contrôle d'organismes de compétence 
large. Le Conse'l économique a, à plusæurs reprises, recom- 
mandé la création d’un grand ministère des affaires écono- 
miques. Il préconise la création d’un commissariat aux échan- 
ges extérieurs regroupant les services commerciaux et finan- 
ciers intéressés, 





(1) a) Ces paragraphes constiluent un texle transactionnel adopté 
par la commission, se substituant à un amendement présenté par le 
groupe des chefs d'entreprises. Le texte initial de la commission était 
le suivant: 

« La France doit mettre tout en œuvre pour échapper à l'emprise 
des eatreprises monopolisaitrices qui contrôlent une pariie iinpor- 
tante de ses imporlalions, notamment de produits pétroliers, en 
vue d’en réduire au maximum le coût et la charge en devises. 

« ÆElle doit reviser dans celte perspective sa politique d'achat et 
de raffinage, s'associer à ses partenaires européens, recourir aux 
producteurs indépendants et rechercher &e nouveaux fournisseurs 
susceptib'es d'accepler des compensaligns bilatérales ». 

b) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G.T.- 
F. O.—C. G. T.) tendant à reprendre le texte initial de la commission 
a été repoussé au scrutin public par 86 voix contre, 43 pour et 
8 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin n° 1). 


(2) Ces paragraphes conslitment un texte transactionnel adopté 


ar la commission se substituant à un amendement présenlié par 
À gr agricole et le groupe des travailleurs (F. O.). Le texte 
initia 


e la commission était le suivant: 
« EHe doit réduire les importations abusives de produits agricales. » 


. (3) L’adjonction des mots « visibles ou invisibles » résulte de 
l'adoption à main levée d’un amendement présenté par M. Bour 
et accepté par la commission. 
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Cet organisme sera chargé notamment de simplifier les fur- 
malités administratives relatives aux échanges extérieurs. 


ll sera chargé également de promouvoir, en liaïson avec le 


commissariat géncral au plan, la transformation indispen- 
sable des structures industrielles et commerciales orientées 
vers l'étranger. 

L'ensemble des services relatifs aux échanges extérieurs 
doit être décentralisé et régionalisé pour faire participer 
tuutes les régions à l'effort d'exportation. 

Le centre national du commerce extérieur responsable des 
services d’information devra, après réorganisation, être rat- 
taché au commissariat aux échanges extérieurs. IL conviendra 
notamment €e développer son effort de prospection (1). 

Des plus larges moyens devront être donnés aux attachés 
commerciaux chargés de documenter et d'aider à l'étranger 
les firmes exportatrices françaises, avec pour mission de pou- 
voir répondre exactement à ce que l’on e<t en droit d'ailendre 
de leurs services (2). 


12. — Dans toutes les branches les divers producteurs par- 
licipent très inégalement à l'effort d'exporlalion. Une politique 
selective dot donc considérer les résultats obtenus par cha- 
cun à l'extérieur et l'apiitude à améliorer ces résultass. 

Un statut de l’exportateur doit être établi soit pour les 
branches, soit pour les firmes exporlatrices. La carie ae 
l'exportateur ne prendra un sens que dans la mesure où un 
tel statut existera. Ce statut doit être ouvert aux entreprises 
désireuses de reconvertir une partie de leur activité vers 
lexportalion (3). 

L'organisation de l'exportation doit laisser très ouverte la 
catégorie des exportateurs. 

Les dispositions formant « statut de l’exportateur » peuvent 
et doivent différer selon les cas. 

Un contrôie efficace doit être la contrepartie des avantages 
accordés, 


13. — Dans les branches industrielles très concentrées ou 
suffisamment organisées 11 conv'endrait d'étendre l'expérience 
de contrats passés entre l'Etat et la branche ou la fiime sus- 
ceptible de devenir exportatrice ou d'accroitre ses exporta- 
tions. 

L'octroi de certains avantages qui seront, selon les cas, 
l'ouverture de comptes E. F. A, C., de crédits d'investisse- 
ments, de crédits commerciaux, doit être lié à la réalisation 
d'objectifs d'exportation prédéterminés, Le volume, le taux 
et la durée du crédit doivent être différenciés, 

L'octroi de licences d’importation doit perdre tout automa- 
t&:sme et être subordonné notamment aux exportations réalisées 
et au rapatriement de devises, 

Le système de la garantie de prix doit être étendu en vue 
de favoriser la conclusion de contrats à long terme utiles pour 
Lensemble de l’économie française. 


En contrepartie, l’exportateur devra apporter la preuve des 
résullats obtenus et rapatrier le montant de ses ventes en 
un délai strict. En particulier, l'emploi des comptes E. F. A. C. 
sera contrôlé, le renouvellement Ge cette facilité étant subor- 
donné à ce contrôle, 


1%. — La politique fiscale doit orienter vers les activités pro- 
ductrices de devises l'industrie, J’artisanat, le commerce et 
les branches liées au tourisme. , 

En ce qui concerne le tourisme étranger, il convient de 
réexaminer le statut fiscal des ventes faites en devises fortes 
par les commerçants et les artisans (4). 





(1) L'adjonction du membre de phrase commencant par « il 
conviendra... » résulte de l'adoplion à main levée d’un amendement 
présenté par le groupe de l'agriculiure et accepté par Îa com- 
mission, 

(2) L'adjon-tion de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée 
d’un amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. C.) 
el accepté par la commission, 

(3) Cet alinéa constitue un texte transaclionnel eo par la 
commission, se substituant à un amendement présenté par le 
groupe des travailleurs (C. G. G.). Le texte initial de la commis- 
sion était ie suivant: 

« Un statut de l'exportateur doit être établi soit pour Îles 
branches, soit pour les firmes exportatrices. La carte de l'expor- 
tateur ne prendra un sens que dans la mesure où un tel statut 
existera ». 


Le vote a été acquis à main levée. 

(4) Cet alinéa constitue un texte transactionnel accepté par Ja 
commission et adopté à main levée. 11 se substitue à un amendement 
présenté par le groupe des chefs d'entreprises, 








Cette revision, dans certaines des branches produisant des’ 
biens non indispensables à la consommation interne et suscep- 
tibles d’être exportés, favorisera systématiquement le second 
emploi et défavorisera le premier (1). 

Dans toutes les branches, la taxation des réserves des 
sociétés et la détaxation de certains investissements par 
exemple orienteront l'équipement des industries par priorité 
vers les emplois dans les activités exportatrices ou dans celles 
susceptibles de réduire nos achats à l'étranger sous condition 
de l'application intégrale du statut précité de l’exportateur. 


15. — L'expérience réalisée par l'industrie automobile prouve 
u'un marché extérieur ne se conquiert que par des prises 
e sas importantes, durables et complémentaires exigeant 
de forts investissements. Elle doit être encouragée. 


16. — La formation de consortiums en vue d'obtenir des 
adjudications importantes au dehors, celle de g'oupements 
d'exportateurs et surtout la formation de groupements profes- 
sionnels divers et on adaptés à la structure des diverses 
profess'ons, doit être facilitée. 

Les initiatives prises, notamment dans les petites et moyennes 
entreprises, l'artisanat, l’agriculture doivent être appuyées et 
multipliées. 


17. — Les exportations agricoles sont destinées à jouer un 
rôle essentiel dans ia structure à venir du commerce extéricur 
français. Elles pourraient, le plus rapidement, apporter le 
surcroît de devises nécessaires à la restauration de l'équilibre 
exlerne. 

Les débouchés potentiels existent. Certaines productions pour- 
raicut êlre rapidement accrues. Des courants d'exportation 
nouveaux pourraient être créés. 


Il convient donc (2): 


— d'utiliser rapidement les ressources nationales actuelle- 
ment disponibles; 


— de réorienter l’agricullure vers les productions économi- 
à mag a les plus viables, les plus susceptibles de satisfaire 
dans de bonnes conditions aux besoins du marché intérieur 
et d'obtenir des positions concurrentielles sur les marchés 
d'exportation ; 

— de déterminer par une judicieuse organisation des marchés 
une augmentation importanté et rapide de diverses productions 
destinées tant à être exportées (viande de bœuf) qu'à rem- 
jlacer, sans hausse de prix, sur le marché intérieur, certaines 
productions exportables ; 

— de passer avec l'étranger (voir ci-dessous $$ 19 et 20) 
des contrats à long terme de préférence, et éventuellement 
à moyen terme, sur certains produits susceptibles d’être vendus 
dans des conditions compélitives et d'en contrôler la réali- 
sation, notamment en ce qui concerne la qualité et la standar- 
disation des produits (3). 


Cette o’ientation et cet accroissement de nos exportations 
exigent que des dispositions légales et des améliorations 
techniques permettent un équipement des exploitations et une 
organisation de marché assurant l'expansion de la production 
et sa meilieure commercialisation, 


18. — Il serait souhaitable que les productions de l’outre- 
mer permeltent à la partie non métropolitaine de la zone 
franc d'apporter, en contrepartie de l'appui financier de la 
France, une contribution posilive, en devises étrangères, au 
financement de la balance des payements de la zone, 





(1) L'adjonction des mots « certaines des branches » résulte de 
l'adoption à main levée d’un amendement présenté par le groupe 
de l'artisanat et accepté par la commission. 

(2) Les paragraphes suivants conslituent un texte transactionnel 
adopté par la commission, Ils se substituent à des amendements 
wésentés par les groupes de l’agriculture et des travailleurs (C. G. T.- 

. 0.). Le texte inilial de la commission élait le suivant: 

« — De réorienter les proces agricoles et de déterminer, 
notamment par une judicieuse organisation des marchés, une 
augmentation importante et rapide de diverses productions destinées 
tant à être exportées (viande de bœuf) qu'à remplacer, sans hausse 
de prix, sur le marché intérieur, cerlaines productions exportables; 


« — De passer avec l'étranger des contrats à long terme sur 
certains produits susceptibles d'être vendus dans des conditions 
compétitives (viande de bœuf, fruits et légumes) et d'en contrôler 
la réalisation, notamment en ce qui concerne la qualité et la stan- 
dardisation des produits, 

« Cette orientation et cet accroissement de nos exportations exigent 
une organisation de marché assurant une augmentation de la 
production. » 

Le vote a été acquis à main levée. 

(3) Un amendement déposé par le groupe des chefs d'entreprises 
“ gs à la suppression de cet alinéa a été repoussé à main 
evée. 
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Ïl convient À cet effet, en fonction du nouveau statut des 
territoires d'outre-mer et dans la Une arm de la Commu- 
pauté franco-africaine, de soutenir les propositions suivanles : 

— accélérer le développement de là production de matières 
premieres et de denrées alimentaires outre-mer ; À 

__ examiner comment il pourrait être remédié aux anomalies 
du rapport des prix entre France métropolitaine et autres 
pays de la zone franc; sg : 

= admettre, dans des conditions compatibles avec nos objec- 
tifs sociaux et économiques outre-mer, la participation de capi- 
taux étrangers, notamment européens, à la prospection el à 
l'exploitation des matières premires. 


19. L'ouverture de nouveaux marchés impurlants comme 
le marché chinois doit être recherchée ainsi que l'extension 
des relations avec l’Europe de l'Est et avec les pays de l'Amé- 
rique jatine. 


20. IL doit être constaté que dans la zone de l'U. E. P., la 
responsabilité des déséquilibres n’incombe pas aux seuls débi- 
teurs mais aussi au principal créditeur, l'Allemagne, dont la 
balance des payements est anormale. 

Il est conforme à l'intérêt de tous et notamment des pays 
de l’Europe des six, que l’intensification des courants d'échange 
promise à long terme soit dans certains domaines accélérée 
et que, notamrmaént, l’eflort vers une normalisation des rela- 
tions s'exprime dans l’immédiat par la passation de contrats 
de vénte à long terme intéressant notre production agricolé. 

Une telle initiative constituerait une première application 
des dispositions relatives au concours mutuel prévues par 
l'article 106 du traité instituant une Communauté économique 
ecuropcenne. 


21. Une affirmation du mème ordre doit être répétée en 
ce qui concerne l'équilibre des échanges mondiaux. L'anomalie 
que présente la coexistence de la balance excédentaire et 
loujours croissante des Etats-Unis d'une part et les bar- 
rières tarifaires et réglementaires opposées par les Elats- 
Unis aux importations d’autre part, doit être constalée. 


D. — Politique interne. — Prix et change. 


22. Les chances d’un retour à l'équilibre extérieur sont 
liées à une grande rigueur dans la politique économique 
interne. ‘ 

La poürsuite de la hausse des prix annulerait intégralement 
les progrès actuellement escomptés et rendrait vain tout effort 
ultérieur. 

Une nouvelle dévaluation ou l’adoption d’une politique de 
« change flottant » déterminerait immédiatement dans notre 
pays des réactions spéculatives anticipant sur la hausse des 
prix et la dépréciation du change. 

Ainsi, le processus inflationnisie se trouverait-il rapidement 
acceléré. 


23. On peut, par contre, attendre de la stabilisation durable 
dés prix et de l’assainissement de la situation économique et 
financière, le rétablissement de la confiance dans la monnaie, 
le rapatriement de capitaux émigrés, la reprise d’un courant 
financier favorable à la métropole et à l’outre-mer. 

Cela reste, comme à d’autres époques, le devoir de première 
urgence. 


24. La lutte contre les pressions inflationnistes est encdre 
exigée par les besoins propres du commerce extérieur. 





Des économies d’importations et un supplément indispen- 
sable d’exportaticns ne seront dégagés de façon valable que 
si là demande interne est contenue par la réduction de celles 
de ses composantes qui affectent le plus nos échanges exté- 
rieurs, notamment en matière de produits finis. 

D'ailleurs : 

— il convient moins, en eflet, d'agir uniformément sur 
la demande que de restreindre certaines demandes et d’en 
diriger certaines vers les productions ou les services dispo- 
sant de capacités inemployées ou exigeant de faibles investis- 
sements à rendement rapide ; 

— une telle politique permettrait de tenir compte de ta 
justice sociale et de la nécessité d’investissements démogra- 
phiques ; 

— le recours à une fiscalité portant sur la dépense et taxant 
inégalement les produits, non seulement selon leur nature 
mais selon l’aisance de leur reproduction et leurs possibilités 
d'exportation et leur coût en devises représenterait le mode 
le plus s‘mple de sélectivité fiscale. 


E. — Politique à court terme. 


25. La réalisation des objectifs à long terme ne peut être 
altendue que si quelque délai peut être obtenu. 


26. L’obtention d’un emprunt extérieur serait donc désirable, 
l'acceptation de conditions inadmissibles du point de vue de 
l'intérêt national étant évidemment écartée. Un tel emprunt 
implique qu’un plan de redressement de l'équilibre extérieur, 
forcément lié à un plan de redressement de l'équilibre inté- 
rieur soit préparé et mis en œuvre (1). 


27. La mise en œuvre des stocks, certainement importants, 
accumulés au cours de l'été peut être déterminée par les res- 
trictions de crédit appliquées plus rigoureusement aux pro- 
ducteurs ayant importé en quantité anormale au cours des der- 
niers mois et par la liaison de l'octroi de nouvelles licences 
d'importalions à la connaissance de ces stocks. 


28. On peut observer que la passation de contrats d'achat à 
long terme de produits français par certains pays étrangers 
nous fournirait un avantage assez semblable à celui que nous 
apporterait un prêt. A long terme, elle serait préférable. 


29. Mais il convient de rappeler encore que, si un palliatif 
pouvait être trouvé, par exemple dans un emprunt extérieur, 
el si les facilités ainsi obtenues faisaient retarder les mesures 
qui s'imposent, les dangers actuels ne seraient pas ajournés, 
mais aggravés. 

Le développement, dans l'intervalle, d’une activité non ada 
tée, génératrice d’importations excessives, et le maintien de 
toutes les causes de pression inflationnistes . manifesteraient 
leurs effets après épuisement des ressources de change. 

Il n’y à donc pas d’autre option, pour qui refuse les perspec- 
tives du chômage, de l'instabilité illimitée du change et de 
la renonciation à l'équipement des jeunes que l'adoption immé- 
diate d’une politique vigoureuse impliquant les choix énoncés 
dans cet avis. 





(1) Cet alinéa constitue un texte transactionnel, adopté par la com- 
mission, se substituant à un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs (C. G. T.). Le texte initial était le suivant: 

« La réalisation d’un emprunt extérieur serait donc désirable., Un 
tel emprunt implique qu’un plan de redressement de l'équilibre 
extérieur, forcément lié à un nlan de redressement de l'équilibre 
intérieur, soit préparé et mis en œuvre ». 

Le vote à été acquis à main levée, 
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ANNEXE 


a 


SCRUTIN N° 1 


Sur un amendement présenté jar le groupe des travailleurs (C. G. T.- 
F. O. et C. G. T.) et tendant à remmendre le terie initial de ta 
commission en Ce qui concerne les mesures à prendre pour les 
importations pétroiières. 


Hospire de MON... ess societe tre eine 197 
Ont Volé POUr.....s.sossososseee dû at 
DR MOIÉ ONE son coacee Las US 
SE ONE AE... cc iert PE 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (13). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Braun, Leverd, Liénart, Mayoud, Quirin, Rey- 
ne Vandenbusschre, Vansie!eghem, Willame. 

G. T.- F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Ps uel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 
Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. I.). 
Groure des coopéralives. — MM. Anloni, Harasse. 
Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
flaniquaut (C. K. T. C.). 
Groupe de l'Union francaise. — M. Pongzauit (C. F. T. C.). 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Ont voté contre (:6). 


Groupe des travailleurs : 

G. G. C. — MM. Gondouin, Iervouet, Le Ferme, Mallerre. 

Groupe des travailleurs inlellecluels. — M. Wolff. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Ca:niard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garner, Gingembre, Kruger, Mayolie, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansicau, Barlantue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demimerlé, Goudaert, La _uionie, Lemaire-Audoire, 
Paquetle, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
IHénaff, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Foulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dailant, Levicux, Ressicaud, Séné. 

Grouje des coopératives. — MM. Benoist, de .-Laulanié, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. : 
Groupe de l'agricullure. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bo'uon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Le sharrats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Ha: ard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové -Josserand, Robin, Rousse, Tardy, UcFard, Van 
Graefschepe, 


Groupe de l'Un:on française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Jourdain, Poilay, Serrure. 
Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (8). 


Groupe des coopératives. — M. Gaussel. 
Groupe de l'Union française. — M. Coulibaly (F. O.), Delavignette. 
Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Lyé, Dumontier, 


May, Soula. 
Rectificatifs de vote. 


M. Lecœur (groupe de l'artisanat) porté comme « n'ayant pas 
volé », déclare avoir voulu voté « contre ». 


M. Coulibalv {groupe de l'Union française), porté comme « s'étant 
abslenu », déclare avoir voulu voler « pour ». 


PA 


Groupe des travailleurs: ©. F. T., C., lire: « Ont voté pour: 
MM. Bouladoux, Braun, Fspéret, Levaré, Liénart, Mavoud, Paillieux, 
Quirin, Reynaud, Vandenhussche, Vansieleghem, Willame, Mlle Tri- 
bolati », 





SCRUTIN N° 2 


Sur le vote d'ensemble du p.ojet d'avis présenté par M. M. Byé 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan. 


Nombre de votanis.......... AGDE PE CSL RER SUR ... 148 
Ont volé pour....... sant dé. os OR 
Ont volé contre...... sou réseau 0 
Se sont abslenus......... syraésh 0 LÉ 


Le Conseil économique a adopté. 


Cnt voté pour (92). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreviile. 


ü, F. T. C. — MM. Braun, Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, 
Reynaud, Vangenbures he, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.- — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Lo Pelamarre, GouéŸ, Lafond, Neumeyer, Peelcrs, 
Richard. 

C. G. C. — MM. Gondou n, Ierveuct, Le Ferme, Maltcrre, 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M, Wolff. 

Groupe des travailleurs indépendants, — M. Dewez (C. G. S. L). 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Ferlet, Le Hénaïf, 
Verret, 

Groupe de l'artisanat. — MM. Colomer, Séné. 

Groupe des coo;éralives. — MM. Antoni, Benoist, Iarasse, de 
Laulanié, 

Groure de l'agriculture, — MM. Farré, Bidau, Blaise (F. O.), Bon- 


jean, Bouchard, Carroué (C, G. T.), Chévut, Deleau (Jean), Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Hanquaut (C. F, T. C.), Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Tardv, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Coulibaly 
(F. O.), Daavignetle, Lawrence, Pongault (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française, — MM, Branger, Byé, Dumonlier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des associations familiales, — MM. Darv, Touist, Leroy 
(Lou:s), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 

Groupe des sinistrés. — M. Around. 

Groupe de l'habitat, — M. Robert, 


Ont voté contre (17). 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles, — MM. Cagniard, Pesse, Dumont, Gar- 
nier, Rogliano, Trocms, 

Entreprises commerciales, — MM. Ansicau, Bar'angue, Chauchard, 
Lemaire-Audoire. 

Groupe des coopéralives, — M. Gaussel. 

Groupe de l'Un'on français. — MM. Bclianger, Bernard, Bouruet- 


Auberlot, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sont abstenus (29). 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Charvet, Defond, Gin- 
gembre, Kruger, Maÿolle, Meunier, Pisson. 

Entreprises commerciales, — MM. Deleau (Gustave), Demmerlé, 
Goudaert, Laguionie, Paquetle, Stoil. 

Groupe de l'artisanat, — MM, Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Dallant, Lev'eux, Ressicaud, 

Groupe des coopératives. — MM. Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'agricullure, — MM. d'Andlau, Bohuon, Chatras, Chau- 


vin, Collet, Desbarrats, du Douet de Graville, Ferré %Cuy-Charon, 
Hadengue, Havard, Lacaïlle, Lep:card, Robin, Rousse, 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Rectiñcatifs de vote. 


M. Lecœur (groupe de l'arlisanat), porté comme « n'ayant pas 
voté », déclare avoir voulu voter « pour », 


M. Bour (groune des entreprises nationalisées) porté comime 
« n'avant pas voté », déclare avoir voulu voler « pour ». 

Groupe des travailleurs: €. F. T. C., lire: « Ont voté pour: 
MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, 
Quirin, Reynaud, Vandenbussche, Vansieleghem, Willame, Mlle Tri- 
bolati ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Voilaire. 











